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Liste des abréviations 

BI Bouche Incendie 

BUP Bâtiment à Usage Professionnel 

CAB Cabinet du Préfet 

CGEDD Conseil Général de l’Environnement et du Développement Durable 

CTP Contrôle Technique Périodique 

DECI Défense Extérieure Contre l’Incendie 

EAE Extinction Automatique à Eau 

EPCI Établissement Public de Coopération Intercommunale 

ERP Établissement Recevant du Public 

ICPE Installations Classées pour la Protection de l’Environnement 

IGH Immeuble de Grande Hauteur 

IMH Immeuble de Moyenne Hauteur 

IRVE Infrastructures de Recharges pour Véhicules Eclectiques 

ITE Isolation Thermique par l’Extérieur 

PEI Point d’Eau Incendie 

PENA Points d’Eau Naturels ou Artificiels 

PI Poteau Incendie 

PLU Plan Local d’Urbanisme 

PSC Parc de Stationnement Couvert 

RDDECI Règlement Départemental de Défense Extérieure Contre l’Incendie 

REMOcRA Logiciel de gestion partagée des Points d’Eau Incendie 

ROP Reconnaissance Opérationnelle Périodique 

SDACR Schéma Départemental d’Analyse et de Couverture des Risques 

SDIS 77 Service Départemental d’Incendie et de Secours de Seine-et-Marne 

SIDPC Service Interministériel de Défense et de Protection Civile 

SIG Service d’Information Géographique 

  



Guide Technique du Règlement Départemental de Défense Extérieure Contre l’Incendie  

Révision du 04 septembre 2026          6/116 
 

Préambule : méthodologie de concertation pour l’élaboration 
du présent guide technique 

La révision du guide technique du RDDECI de Seine-et-Marne s'est inscrite dans un contexte marqué par 

l'évolution des risques, des techniques constructives, des retours d'expérience opérationnels et des attentes 

exprimées par les acteurs de terrain. 

Afin de garantir la pertinence et l'appropriation de ce document, le SDIS 77 a conduit une démarche de 

concertation progressive associant l'ensemble des parties prenantes concernées par la Défense Extérieure 

Contre l'Incendie : services de l'État, collectivités territoriales, établissements publics de coopération 

intercommunale, représentants des communes urbaines et rurales, acteurs de l'aménagement, gestionnaires de 

réseaux d'eau, représentants du monde agricole ainsi que les services opérationnels et fonctionnels du SDIS. 

Cette concertation s'est déroulée entre 2024 et 2026 avec plusieurs niveaux complémentaires : 

• des échanges techniques préalables avec les SDIS franciliens et les services internes du SDIS 77 ; 

• une information régulière de la gouvernance du SDIS et des services de l'État ; 

• une concertation approfondie avec un panel représentatif d'élus seine-et-marnais, sous l’égide de 

l’association des maires et présidents d'intercommunalité de Seine-et-Marne (AD77) ainsi que 

l’Association des Maires Ruraux de Seine-et-Marne (AMR77), permettant d'intégrer les réalités des 

territoires urbains, ruraux et intercommunaux ; 

• des consultations ciblées auprès des partenaires institutionnels, aménageurs, gestionnaires de réseaux 

d'eau et représentants des activités agricoles ; 

• une phase finale de relecture et de consolidation associant les groupements territoriaux et les services 

spécialisés du SDIS. 

Les observations recueillies tout au long de cette démarche ont permis de faire évoluer le projet initial, d'en 

préciser certaines dispositions et de rechercher un équilibre entre les impératifs de sécurité des personnes, des 

animaux et des biens, la prise en compte des évolutions sociétales et environnementales, ainsi que les 

contraintes opérationnelles et économiques des acteurs concernés. 

Le présent guide constitue ainsi l'aboutissement d'un travail collectif visant à doter le département de Seine-et-

Marne d'un cadre technique partagé, cohérent avec les enjeux actuels de la défense extérieure contre l'incendie. 
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Introduction  

La Défense Extérieure Contre l’Incendie (DECI) vise à garantir l’approvisionnement en eau des moyens des 

services d’incendie et de secours, en fonction des risques identifiés, grâce à des points d’eau spécialement 

désignés à cet effet. 

Le Règlement Départemental de DECI (RDDECI) de Seine-et-Marne a été approuvé par l’arrêté préfectoral 

CAB/SIDPC n°2026-1454 du 4 septembre 2026. Ce règlement définit les principes de la DECI pour protéger les 

bâtiments et organiser l’identification des ressources en eau utilisées par le Service Départemental d’Incendie et 

de Secours (SDIS 77). Il intègre les enjeux nationaux tout en proposant des solutions adaptées aux spécificités 

locales, aux risques présents et aux moyens opérationnels du SDIS 77. 

Destiné aux acteurs publics et privés impliqués dans la DECI, le guide technique du RDDECI constitue un outil 

pratique pour la gestion des ressources en eau concourant à la lutte contre l’incendie. 

Il s’inscrit dans une démarche évolutive, prenant en compte : 

• les mutations des risques départementaux ; 

• les évolutions réglementaires et normatives ; 

• les outils de gestion, tels que le logiciel de gestion partagée des points d’eau incendie (REMOcRA). 

Après huit années d’application et de retour d’expérience, ce guide a fait l’objet d’une révision en date du 4 

septembre 2026. 

 

 

 

 

 

 

 

  

 
Important : bien que le guide s’appuie sur de nombreuses références réglementaires et normatives, il ne 
remplace pas les textes en vigueur qui d’ailleurs évoluent en parallèle. Les utilisateurs doivent se référer 
aux réglementations applicables à leurs projets et travaux. 
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Chapitre 1 : Historique de la Défense Extérieure Contre 

l’Incendie (DECI) jusqu’à la révision du guide technique du 

RDDECI 

1.1. La DECI, historique 

Avant 2015, la Défense Extérieure Contre l’Incendie (DECI) reposait principalement sur les dispositions de la 

circulaire interministérielle n° 465 du 10 décembre 1951, définissant les principes généraux en matière de lutte 

contre l’incendie. Elle était complétée par d’autres circulaires de portée nationale, notamment : 

• la circulaire du 20 février 1957, relative à la protection contre l’incendie dans les communes rurales ; 

• la circulaire du 9 août 1967, traitant de la protection contre l’incendie dans les communes rurales et des 

réseaux d’eau potable. 

Ces textes étaient accompagnés de normes techniques, ainsi que du règlement d’instruction et de manœuvre 

des sapeurs-pompiers communaux (édition de 1978, modifiée), qui complétaient les dispositions applicables en 

matière de DECI. 

Vers une réglementation modernisée 

L’évolution des risques, des équipements de lutte contre l’incendie, et des retours d’expérience ont rendu 

nécessaire une refonte complète de la réglementation. Cette nouvelle approche repose sur une analyse des 

risques, au cœur de l’évaluation des besoins en eau pour alimenter les engins de secours, tout en intégrant un 

objectif de préservation des ressources hydriques. 

Responsabilités et réformes législatives 

Les sapeurs-pompiers sont chargés de la prévention, de la protection et de la lutte contre les incendies. 

Cependant la responsabilité de garantir la fourniture de l’eau nécessaire aux secours pour la lutte contre les 

incendies, tant dans l’espace public que privé, afin de maîtriser un incendie et d’éviter sa propagation, incombe 

au maire ou au président de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre (EPCI-FP) 

lorsque les compétences lui ont été transférées. Cette responsabilité, affirmée par l’article 77 de la loi n° 2011-

525 du 17 mai 2011, confère aux maires des pouvoirs de police renforcés en matière de DECI sur leurs territoires. 

Cette loi a été complétée par deux textes d’application nationale : 

• le décret n° 2015-235 du 27 février 2015, qui établit le cadre réglementaire de la DECI ; 

• l’arrêté interministériel du 15 décembre 2015, qui fixe le référentiel national en matière de DECI. 

 

Déclinaison locale en Seine-et-Marne 

Le règlement départemental de DECI (RDDECI) de Seine-et-Marne traduit ces dispositions nationales en une 

application locale structurée autour de deux documents principaux, détaillé dans les paragraphes suivants : 

• l’arrêté préfectoral CAB/SIDPC n°2026-1454 du 4 septembre 2026, portant approbation du RDDECI ; 

• le présent guide technique. 
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1.2.  L’arrêté préfectoral  

Portée et objectifs du Règlement Départemental de DECI 

Publié le 04 septembre 2026, ce règlement constitue la doctrine départementale en matière de Défense 

Extérieure Contre l’Incendie (DECI). Il établit les principes fondamentaux visant à assurer la protection générale 

des bâtiments et à identifier les ressources en eau destinées à l’usage du Service Départemental d’Incendie et 

de Secours de Seine-et-Marne (SDIS 77). 

S’inscrivant dans une démarche nationale, ce document intègre les problématiques soulevées à l’échelle du pays 

tout en proposant des solutions adaptées aux risques spécifiques à défendre dans le département, ainsi qu’aux 

moyens et techniques propres au SDIS 77. 

Exclusions spécifiques 

Le RDDECI ne traite pas des dispositifs de défense incendie applicables : 

• aux espaces naturels, notamment les forêts ; 

• aux installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) ; 

• aux sites particuliers, tels que les tunnels ou autres ouvrages routiers et ferroviaires. 

Ces domaines relèvent de réglementations spécifiques, qui vont au-delà des seules considérations liées aux 

ressources en eau. 

1.3. Le guide technique 

Le guide technique complète l’arrêté préfectoral et s’inscrit dans une démarche d’amélioration continue, le 

rendant adaptable aux : 

• réformes normatives ; 

• évolutions des risques et retours d’expérience ; 

• évolutions des outils de gestion de la DECI… 

Ce guide technique, conçu pour les acteurs de la DECI, est pensé comme un outil pratique pour les aider dans la 

gestion de la défense extérieure contre l’incendie. Il présente, à travers différents chapitres, des thèmes tels que 

la connaissance des risques et l’évaluation des besoins en eau, les caractéristiques techniques et la signalisation 

des points d’eau incendie (PEI), ainsi que le suivi et le maintien de ces équipements en conditions 

opérationnelles. 

Connaissance des risques et évaluation des besoins en eau 

Le dimensionnement de la DECI est expliqué dans les chapitres 4 à 8. Ce dimensionnement est basé sur : 

• l’attribution d’un risque en fonction des caractéristiques du bâtiment à défendre (reposant sur la plus 

grande surface non recoupée par un mur ou plancher coupe-feu, sur le type de risque à défendre…) ; 

• des solutions de DECI applicables pour le risque identifié. 

Des outils sont fournis pour catégoriser les risques et évaluer les besoins en eau. 
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Caractéristiques techniques et signalisation des PEI 

Les caractéristiques techniques des points d’eau incendie nécessaires à la couverture des risques sont décrites 

dans le chapitre 9. Il résume les attentes opérationnelles des sapeurs-pompiers en matière de : 

• normes applicables ; 

• signalétique ; 

• caractéristiques des PEI. 

Suivi et maintien en conditions opérationnelles 

Le chapitre 10 décrit les actions de gestion des PEI : 

• création et modification des PEI ; 

• gestion des indisponibilités ; 

• Contrôles Techniques Périodiques (CTP) ; 

• Reconnaissances Opérationnelles Périodiques (ROP) ; 

• partage d’informations entre les acteurs de la DECI. 
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1.4. La modernisation du guide technique : s’adapter aux 

réalités du terrain et faire face aux nouveaux risques 

Le SDIS77 a révisé son guide technique du RDDECI dans l’optique de moderniser et simplifier ce document afin 

de l’adapter aux réalités du terrain et aux évolutions des risques en intégrant les nouveaux risques émergents et 

en proposant une réponse cohérente avec les spécificités territoriales. 

1.4.1. Faciliter la DECI des bâtiments d’habitation de risque courant faible 

Le guide technique révisé propose une adaptation de la défense du risque courant faible aux réalités du terrain 

en autorisant plus fréquemment une distance de 400 m entre le risque à défendre et le point d’eau incendie 

(PEI).  

Par exemple, l’édition du guide technique de 2018 prévoyait pour les habitations relevant du risque courant 

faible, un PI/BI délivrant 30 m³/h à une distance maximale de 200 m. Dans la version révisée, cette distance est 

portée à 400 m, tout en conservant le débit préconisé de 30 m³/h qui assure l’efficacité des opérations 

d’extinction tout en répondant à la couverture incendie parfois déficiente en milieu rural. 

 

 

 

 

 

1.4.2. Faciliter la DECI des bâtiments agricoles 

Le guide technique révisé propose d’adapter la DECI des bâtiments agricoles aux réalités du terrain en autorisant 

une extension de la distance entre le bâtiment à défendre et le point d’eau incendie (PEI). 

Pour les bâtiments agricoles présentant des risques courants faibles, ordinaires et importants, la distance entre 

le risque et le PEI est dorénavant étendue à 400 m, avec la possibilité de l’augmenter jusqu’à 600 m sous certaines 

conditions. Cette mesure vise à prendre en compte les contraintes spécifiques que rencontrent les zones rurales, 

notamment en matière d’implantation des réseaux d’eau et de disponibilité foncière qui rendent difficile 

l’application des solutions conventionnelles. 

Par ailleurs, le guide de 2018 ne fait pas de distinction entre les exploitations agricoles sans enjeux avérés et 

celles regroupant des activités de stockage de produits phytosanitaires, de matériels agricoles ou même 

d’habitations. Les anciennes solutions DECI se sont parfois révélées inadaptées pour défendre efficacement ces 

bâtiments présentant des risques très différents. Il a fallu différencier les bâtiments à faibles enjeux – par 

exemple, des hangars de stockage isolés ne contenant pas de produits dangereux – de ceux où les enjeux sont 

importants, en raison de la nature des matériaux stockés ou de la configuration du bâti. 

L’extension de la distance DECI à 400 m, voire 600 m, constitue donc une adaptation aux spécificités locales et 

aux contraintes hydrauliques. Cette approche s’appuie notamment sur la doctrine déjà appliquée aux bâtiments 

d’élevage classés ICPE depuis la parution de la note technique du 17 janvier 2019 relative aux moyens alternatifs 

de DECI des bâtiments d’élevage relevant de la législation des ICPE. Elle autorise une augmentation des distances 

grâce à des moyens alternatifs de DECI, notamment une réserve d’eau d’approche et un isolement adéquat entre 

les différents stockages. En pratique, les solutions de DECI proposées en 2025 permettent de couvrir de manière 

réaliste les risques dans les zones où les infrastructures hydrauliques sont moins denses, tout en maintenant un 

débit adapté pour l’extinction des feux. 

Remarque relative aux Détecteurs Avertisseurs Autonomes de Fumée (DAAF) 

Depuis 2015, tout lieu d’habitation doit être équipé d’un détecteur de fumée afin que le signal sonore en cas 

d’incendie alerte les occupants du logement sinistré. Les retours d’expérience montrent que ces dispositifs sont 

salvateurs.  Les campagnes de sensibilisation sur DAAF sont donc encouragées localement.  

 

 



Guide Technique du Règlement Départemental de Défense Extérieure Contre l’Incendie  

Révision du 04 septembre 2026          12/116 
 

Le nouveau guide autorise également l’absence de DECI pour certains bâtiments agricoles qui présentent des 

risques sans enjeux avérés et qui sont géographiquement isolés, comme certains hangars de stockage dépourvus 

de produits dangereux. Cette option, qui suscite une forte sensibilité, est strictement encadrée par une analyse 

approfondie du SDIS77 et nécessite l’approbation de l’autorité en charge de la DECI. En outre, elle s’inscrit dans 

une démarche de prise de conscience environnementale, cherchant un compromis entre la raréfaction de l’eau, 

qui impose une utilisation rationnelle, et la nécessité de limiter la pollution atmosphérique. 

 

1.4.3. Améliorer la DECI des bâtiments avec éléments biosourcés et 
combustibles, ainsi que ceux avec ITE 

Présentation des constructions en matériau biosourcé et des risques associés 

Les constructions biosourcées sont des édifices dont les éléments 

maîtres sont réalisés à partir de matériaux naturels (tels que la 

charpente en bois, le béton de chanvre, les rouleaux de laine de 

chanvre, les bottes de paille ou les fibres de coco...) 

Les bardages et structures en bois, de plus en plus courants, offrent 

des avantages notables sur les plans écologique et esthétique. 

Cependant, leur utilisation soulève de nombreuses interrogations 

en matière de sécurité incendie. 

Les bâtiments intégrant des matériaux ou éléments combustibles dans leur système de façade présentent un 

fort potentiel calorifique avec un risque élevé d’incendie et de propagation rapide aux étages supérieurs et, 

parfois, aux bâtiments voisins. Les retours d’expérience, en France comme à l’étranger, confirment qu’ils peuvent 

engendrer des incendies violents, dont la rapidité de développement complexifie souvent l’action des sapeurs-

pompiers.  

Un retour d’expérience de l’Ecole Nationale Supérieure des Officiers de Sapeurs-Pompiers (ENSOSP), basé sur un 

feu survenu à Draguignan, a également mis en lumière une DECI souvent insuffisante pour ce type de structures. 

Cette problématique est particulièrement critique dans les immeubles d’habitation collective, où les enjeux 

humains sont majeurs et les opérations de secours complexes. Les études ont aussi souligné la sensibilité critique 

en phase chantiers pendant laquelle de nombreux incendies se sont déclarés. 

Présentation de l’Isolation Thermique par l’Extérieur (ITE) et des risques associés 

L’Isolation Thermique par l’Extérieur (ITE) est une 

technique de plus en plus répandue dans la 

construction et la rénovation, notamment pour 

les bâtiments résidentiels. Elle consiste à ajouter 

une couche isolante sur les murs extérieurs, ce 

qui améliore l’efficacité énergétique tout en 

préservant l’espace intérieur. L’ITE peut être 

réalisée avec différents matériaux : panneaux en 

polyuréthane ou en polystyrène, laine de roche, 

fibre de bois ou encore liège expansé… 

Avec l’adoption de nouvelles réglementations environnementales, l’utilisation de ce type d’isolation devrait 

continuer à se développer et s’appliquer progressivement à toutes les nouvelles constructions : d’abord aux 

maisons individuelles et aux logements collectifs, puis aux bureaux et écoles, et enfin à d’autres bâtiments 

tertiaires, tels que les hôtels et commerces. 
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En 2024, à Valence (Espagne), un incendie a éclaté dans un 

immeuble équipé d'ITE et d'un revêtement en 

polyéthylène, se déclarant au 8ᵉ étage et atteignant le 

sommet en moins de 14 minutes en raison de la forte 

inflammabilité du matériau. Des incidents similaires ont été 

observés, comme à la Torre del Moro à Milan en 2021, où 

un feu a ravagé un bâtiment de 60 mètres malgré l'usage 

supposé de matériaux non combustibles, révélant des 

failles dans leur fiabilité. Ces événements rappellent le 

drame de la tour Grenfell à Londres en 2017, où des 

panneaux composites en aluminium et en polyéthylène ont 

favorisé la propagation rapide du feu.  

En réponse aux incendies majeurs des dernières années, la réglementation des façades des bâtiments neufs a 

été renforcée en France, notamment via l’arrêté du 7 août 2019. Toutefois, l’effort s’est concentré sur les 

immeubles d’habitation collective des 3e et 4e familles. La nature des dispositions applicables aux immeubles 

d’habitation collective de la 2e famille est en revanche plus limitée.  

Adaptation de la DECI des bâtiments d’habitation en relation avec les matériaux 

biosourcés et l’ITE 

Le RDDECI intègre désormais un complément de la DECI (majoration du débit initial de 60 m3/h)  dans les 

immeubles d’habitation collectives : 

• en cas de présence d’éléments constructifs biosourcés et combustibles,  

• en cas de présence d’ITE combustible. 

Le débit requis supplémentaire peut être assuré par un point d'eau incendie (PEI) de 60 m³/h, situé jusqu’à 

400 mètres du risque à défendre. 

Le débit requis doit être fourni de manière simultanée. 

La majoration des débits n’est pas cumulable en cas de mixité des risques (exemple habitation en bois de la 

2e famille et ITE : + 60 m³/h).  

Pour les projets concernés par la majoration de débit liée à la présence d'éléments constructifs biosourcés, ce 

débit supplémentaire doit être disponible dès le démarrage des travaux, afin de prendre en compte les risques 

spécifiques observés en phase chantier. Lorsque cette exigence ne peut être satisfaite immédiatement par le 

réseau public, une consultation préalable du SDIS 77 est recommandée afin d'étudier les solutions techniques 

alternatives adaptées au projet (réserve incendie temporaire ou définitive, phasage des travaux, etc.). 

 

 

  

Dans le cadre de la constitution d’un dossier d’urbanisme, le pétitionnaire doit déclarer et s’engager sur :  

V le classement du bâtiment ; 

V les éléments de construction aggravants (Isolation Thermique Extérieure (ITE), matériaux 

biosourcés…) ; 

V la surface et le nombre de place de stationnement en cas de présence de PSC, ainsi que la présence 

d’IRVE ; 

V la DECI projetée pour la couverture des risques du projet. 

      

 

 

-  

Pour d’autres établissements, tels que les Etablissements Recevant du Public (ERP) et les Bâtiments à Usage 

Professionnel (BUP), lorsqu’une Isolation Thermique par l’Extérieur (ITE) ou des matériaux biosourcés sont 

présents, le risque est également accru. Le SDIS 77 s’il est consulté procédera à une analyse de risque pouvant 

amener à prescrire une adaptation de la DECI. 
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1.4.4. Améliorer la DECI des Parcs de Stationnement Couverts (PSC) face à 
l’électrification du parc automobile 

Les risques spécifiques aux PSC 

De façon générale, les incendies dans les Parcs de Stationnement Couverts (PSC) présentent un danger 

spécifique. A l’arrivée des secours, la situation peut être particulièrement défavorable en raison de plusieurs 

facteurs :  

• la présence possible de victime ; 

• un environnement totalement enfumé et/ou enflammé, rendant l’accessibilité compliquée ; 

• un effet « four » rendant l’attaque du foyer difficile, voire impossible ; 

• une fragilisation de la structure à cause des températures élevées. 

Le rapport du Conseil Général de l’Environnement et du Développement Durable (CGEDD) de 2022 confirme les 

risques associés à ces incendies et souligne l'importance de renforcer la protection incendie, notamment en 

lien avec l’implantation des Infrastructures de Recharge pour Véhicules Electriques (IRVE) et des véhicules 

électriques dans les parcs de stationnement. 

L’incendie majeur survenu dans le PSC des Salinières à Bordeaux a joué un rôle crucial dans la rédaction du 

rapport du CGEDD. Ce sinistre a également donné lieu à un retour d’expérience détaillé, élaboré par le SDIS 33.  

Ces deux documents soulignent :  

• la puissance calorifique d’un véhicule, qui est passée en quelques décennies de 2,5 MW à 8,5 MW 

(source INERIS) ; 

• une propagation plus rapide du feu d’un véhicule à l’autre ; 

• des difficultés d’extinction liées aux nouvelles énergies, comme les batteries lithium. 

L’électrification du parc automobile et l’émergence des IRVE dans les PSC 

Avec l'augmentation significative du nombre de véhicules électriques, les retours d’expérience soulignent des 

difficultés opérationnelles supplémentaires, notamment : 

• des durées d’intervention prolongées, souvent de plusieurs heures, nécessitant d'importants moyens 

de secours ; 

• des difficultés d'extinction dues à des emballements thermiques pouvant se reproduire plusieurs jours 

après le sinistre initial ; 

• des problèmes avec les prestataires spécialisés pour sécuriser et évacuer les véhicules en raison de 

l’instabilité des batteries ; 

• une consommation d'eau importante. 

Le SDIS 77, en l'absence de réglementation unifiée (ERP, BUP, Immeubles d’Habitation), conseille de suivre les 

recommandations du rapport du Conseil Général de l’Environnement et du Développement Durable (CGEDD) 

en insistant sur le renforcement de la protection incendie dans les parcs de stationnement couverts. 

Ces évolutions tendent vers une quasi généralisation des systèmes d’Extinction Automatiques (EA) afin de : 

• limiter la propagation d’un incendie ;   

• faciliter l’intervention des secours ; 

• préserver l’intégrité des structures. 
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Recommandations du SDIS 77 concernant la DECI des PSC 

En complément des exigences réglementaires applicables aux PSC, le SDIS 77 recommande l'installation de 

systèmes d'Extinction Automatiques (EA) pour tous les PSC comportant au moins un niveau en superstructure 

ou en infrastructure, dont la surface totale excède 100 m² et pour lesquels la consultation du SDIS est conseillée.  

Dans tous les cas le débit minimum reste inchangé, seule la répartition en eau évolue lorsque l’EA est retenue 

et connectée au réseau d’eau public :  

• un débit total minimum de 120 m3/h doit être assuré pour l’ensemble des dispositifs (PEI + EA) ; 

• pendant le fonctionnement de l’EA, un débit de 60 m3/h doit toujours être disponible pour les sapeurs-

pompiers via le PEI le plus proche ;  

• l’alimentation de l’EA doit pouvoir être coupée pour octroyer aux moyens de secours externes 

l’intégralité du débit de 120 m3/h sur les deux PEI (sur demande des sapeurs-pompiers) ; 

• les différents organes de coupure de l’EA doivent être facilement identifiables, manœuvrables par les 

sapeurs-pompiers et localisés en amont des accès au PSC. 

Ces dispositions font l’objet d’une communication rappelée dans la fiche « relative aux risques dans les Parcs de 

Stationnement Couverts (PSC) aggravés par l’électrification du parc automobile », consultable sur l‘espace 

conseils aux élus et aux exploitants du SDIS 77. 

Lorsque la mise en œuvre d'un système d'extinction automatique à eau ne peut être envisagée, le SDIS 77 

recommande d'étudier toutes mesures constructives ou organisationnelles permettant d'atteindre un objectif 

équivalent afin de limiter les conséquences d’un incendie. Ces mesures peuvent notamment reposer sur le 

compartimentage des zones à risques, l'isolement des infrastructures de recharge, la création de volumes ou 

secteurs indépendants, ou toute autre disposition permettant de limiter l'extension du sinistre et ses 

conséquences sur les occupants, les intervenants et la stabilité de l'ouvrage. 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Dans le cadre de la constitution d’un dossier d’urbanisme, le pétitionnaire doit déclarer et s’engager sur :  

V le classement du bâtiment ; 

V les éléments de construction aggravants (Isolation Thermique Extérieure (ITE), matériaux biosourcés…) ; 

V la surface et le nombre de place de stationnement en cas de présence de PSC, ainsi que la présence 

d’IRVE ; 

V la DECI projetée pour la couverture des risques du projet. 

      

 

 

-  
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Chapitre 2 :  Généralités sur l’accessibilité aux engins de 

secours  

L’accessibilité aux engins de secours est un préalable indispensable à l’exercice des missions des sapeurs-

pompiers. Ce chapitre du guide technique du RDDECI présente les règles fondamentales en la matière. 

Les chapitres 4 à 8 traitent des aspects plus spécifiques de l’accessibilité par type de bâtiment (immeubles 

d’habitation, Bâtiments à Usage Professionnel (BUP) par exemple). 

La desserte (nombre et caractéristiques des accès) des ERP fait l’objet d’une réglementation spécifique et est 

déterminée par la commission de sécurité compétente. 

2.1. Le principe d’accessibilité permanente aux secours 

2.1.1. Principes généraux d’accessibilité 

Le Code de l’Urbanisme précise notamment les règles générales d’implantation de tous les bâtiments ainsi que 

les principes de leur desserte dès la demande du permis de construire, du permis d’aménager ou de la déclaration 

préalable : 

• l’article R 111-2 du code de l’urbanisme dispose que « le projet peut être refusé ou n'être accepté que 

sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales s'il est de nature à porter atteinte à la salubrité 

ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son 

implantation à proximité d'autres installations ; 

• l’article R 111-5 du code de l’urbanisme dispose que « le projet peut être refusé sur des terrains qui ne 

seraient pas desservis par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à son 

importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés, et notamment si les 

caractéristiques de ces voies rendent difficile la circulation ou l’utilisation des engins de lutte contre 

l’incendie ». 

En outre le Code de la construction et de l’habitation dans son article R 142-1 dispose que « … la construction 

doit permettre aux occupants, en cas d’incendie, soit de quitter l’immeuble sans secours extérieur, soit de 

recevoir un tel secours ». 

En application des dispositions de la réglementation spécifique attachée aux constructions selon leur destination 

ou leur distribution intérieure (par exemple dans le cas des ERP), celles-ci doivent être desservies par une ou 

plusieurs voies répondant à l’importance ou à la destination de l’immeuble ou de l’ensemble d’immeubles 

envisagé. Ces voies devront également permettre l’accès au point d’eau nécessaire à la défense extérieure 

contre l’incendie. 

Concrètement, la parcelle donc doit être accessible depuis une voie engins. Ce préalable est valable pour toute 

famille d’habitation. 

Exemple Υ ǳƴŜ ǾƻƛŜ ŘΩǳƴŜ ƭŀǊƎŜǳǊ ŘŜ нΣрл ƳŝǘǊŜǎ ŀŎŎŞŘŀƴǘ Ł ǳƴŜ ǇŀǊŎŜƭƭŜ ŀ ŞǘŞ ŘŞŎƭŀǊŞŜ ŎƻƳƳŜ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ 

ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘΩǳƴŜ ǾƻƛŜ ŜƴƎƛƴǎ Ŝǘ ŎƻƳƳŜ ƴΩŞǘŀƴǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ŎƻƴŦƻǊƳŜ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wммм-р Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ 

{Ŝǎ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎ ǊŜƴŘǊŀƛŜƴǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜǎ ƭŀ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴƎƛƴǎ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƴŎŜƴŘƛŜ Ŝǘ 

ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ Ł ƭŀ ǇŀǊŎŜƭƭŜΦ 
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2.1.2. Conséquences pratiques de l’obligation d’accessibilité permanente 

Les constructions doivent permettre aux occupants, en cas d’incendie, soit de quitter l’immeuble sans secours 
extérieur, soit de recevoir un tel secours. Cependant, ces principes se révèlent incompatibles avec les mesures 
de sureté déployés ces dernières années. Face à la sécurisation des sites (« résidentialisation » avec mise en place 
de portails, portillons…), il convient donc de mettre en place un accès libre et sécurisé aux sapeurs-pompiers 
dans le cadre des interventions d’assistance aux personnes et de lutte contre l’incendie. 
 

Certains dispositifs, tels que herses, portails motorisés, plots ou barrières, peuvent compliquer ou retarder 
l’accès des secours.  
 
Afin de respecter les exigences d’accessibilité : 

• les porteurs de projets et propriétaires doivent garantir cette accessibilité en prévoyant la présence d’un 
dispositif manœuvrable par les secours répondant à la norme NF S 61-580 de 2017 (Equipement des 
services d’incendie et de secours – Clés multifonction) ; 

• un dispositif d’obstruction équipant une voie de desserte, doit pouvoir être neutralisé à tout moment 
grâce à une des clés multifonction en service au sein du SDIS 77. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

  

 

 

 

  

Fig 1 : quelques dispositifs déverrouillables par clé multifonction   

 

Interdictions formelles 

Pour éviter toute entrave lors des interventions, les clés, codes, badges ou télécommandes, et tout autre dispositif 

équivalent, ne sont pas acceptés. 
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Pour faire face à l’évolution des normes portant sur les dispositifs d’ouverture des ouvrants, mais également des 

organes de sécurité ou de sûreté, le SDIS77 s’est doté d’un nouvel outils « clé multifonction ». Elle est 

complémentaire à la polycoise et dispose de fonctionnalités supplémentaires. 

 

Cette clé multifonction assure toutes les fonctions nécessaires 

aux interventions et notamment le serrage ou l’ouverture : 

• des raccords GFR 20, DSP 40 à 65 et AR 100 (Repère 1) ;  

• des coffres de poteaux (Repère 3) ;  

• des portes et fenêtres sans poignée munie d’un trou 

carré (Repère 7) ;  

• des coffrets et armoires à gaz et électricité (Repères 2, 

3, 4 et 7) ;  

• des trappes / portes accès aux raccords d’alimentation 

des colonnes sèches (Repères 2 et 4) ;  

• des trappes / portes des gaines techniques (Repères 2, 

4 et 7) ; 

• des robinets de gaz palier ou mural ou d’ordonnance 

(Repère 4), en voirie (Repère 6) ;  

• des robinets des colonnes sèches ou humides (Repère 

5) ; 

• des bornes escamotables, portillon de résidence 

(Repères 2 et 3) ;   

• des bornes amovibles, barrières, portillon d’accès aux 

stations, porte de wagon, issue de secours des tunnel 

routiers et murs anti-bruit (Repère 2) ; 

• des tunnels autoroutiers et ferroviaires (Repère 6).  

 

 

 

 

 

Remarques sur l’entretien des accès 

L’environnement (arbres, candélabres, …) doit préserver : 

• l’accès aux façades pour les échelles aériennes (pour les bâtiments assujettis) ; 

• l’accès aux aires de mise en œuvre du matériel des sapeurs-pompiers ;  

• l’accès aux points d’eau.  
 
Ceci impose par exemple un élagage périodique de la végétation : la mise en œuvre des moyens aériens posent 
régulièrement problème à cause d’un entretien insuffisant des arbres, ce qui peut s’avérer dramatique en cas de 
nécessité de sauvetage.  
  

Fig 2 : clé multifonction 
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2.2. Les caractéristiques des voies de desserte 

Principaux textes applicables  

• Code de l’Urbanisme (en particulier art. R 111 -4 et R111-5) 

• Code de la Construction et de l’Habitation (CCH)  

• Code du Travail  

• Règlement ERP (arrêté du 25 juin 1980 modifié portant approbation des dispositions 

générales du règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans  les  

ERP) 

• Arrêté du 31 janvier 1986 relatif  à la protec tion contre l’ incendie des bâtiments 

d’habitation  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.2.1. La voie engins 

La voie engins est une voie utilisable par les engins de lutte contre l'incendie et dont la chaussée répond aux 

caractéristiques suivantes (quel que soit le sens de la circulation suivant lequel elle est abordée à partir de la voie 

publique) : 

• largeur utilisable : 3 mètres, bandes réservées au stationnement exclues ; 

• force portante calculée pour un véhicule de 160 kilonewtons (dont 40 kilonewtons sur l'essieu avant et 

90 kilonewtons sur l'essieu arrière, ceux-ci étant distants de 4,50 mètres) ; 

• rayon intérieur minimum R : 11 mètres ; 

• surlargeur S = 15 / R dans les virages de rayon inférieur à 50 mètres (S et R étant exprimés en mètres) ; 

• hauteur libre autorisant le passage d'un véhicule de 3,30 mètres de hauteur majorée d'une marge de 

sécurité de 0,20 mètre ; 

• pente inférieure à 15%. 

Note : pour les voies en impasse d'une longueur égale ou supérieure à 60 mètres, il est impératif de prévoir une 
aire de retournement conforme au §2.2.4 du guide. 
 
 
 
 
 

Les caractéristiques de cette section sont de portée générale, et peuvent être aggravées par la règlementation.   

 

Ainsi, par exemple, pour les ERP, ce sont les règles du CO2 qui sont applicables. 

 

De même, dans certains établissements tels que les ICPE, la réglementation impose des exigences renforcées en 

matière d’accessibilité des secours. Ainsi, les voies engins internes doivent parfois présenter une résistance 

portante de 320 kN, afin de supporter les engins d’incendie les plus contraignants. Cette exigence dépasse le 

standard habituel de 160 kN. 

 

Dans ce contexte, la continuité de l’accessibilité des secours doit être assurée : dès lors que la voie interne est 

dimensionnée pour 320 kN, la voie publique, initialement prévue pour 160 kN, doit présenter des caractéristiques 

équivalentes.  
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Fig 3 : caractéristiques d’une voie engins (source : sitesécurite.com)  

 

Fig 4 : caractéristiques d’une voie utilisable (source : sitesécurite.com)  

 

 

Au-delà du strict respect des dimensions réglementaires mentionnées ci-dessus, la conception et l’aménagement d’une 

voie destinée aux engins d’intervention doivent garantir des conditions optimales de manœuvre et de sécurité.  

Sa largeur devra, en particulier, faciliter l’ouverture complète des portes des véhicules, ainsi que l’accès aisé aux 

équipements stockés dans les coffres latéraux. 

Afin d’assurer la conformité et l’efficacité de ces dispositions, en cas de doute, l’avis du SDIS 77 peut être sollicité, 

notamment lors de l’élaboration ou de l’examen des dossiers d’urbanisme. 
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2.2.2. La voie échelles 

La voie échelles est une voie utilisable pour la mise en station des échelles des sapeur-pompiers. 

C’est une partie de la " voie engins " dont les caractéristiques sont complétées et modifiées comme suit : 

• la longueur minimale est de 10 mètres ; 

• la largeur de voie utilisable, bandes réservées au stationnement exclues, est portée à 4 mètres, voire 

7  mètres si en impasse ; 

• la pente maximum est ramenée à 10% ; 

• la résistance au poinçonnement est fixée à 100 kilonewtons sur une surface circulaire de 0,20 mètre de 

diamètre. 

Si cette section de voie n'est pas sur la voie publique elle doit lui être raccordée par une voie utilisable par les 

engins de secours (voie engins). 

Les voies échelles peuvent soit être parallèles, soit perpendiculaires à la façade desservie. 

• voies parallèles : leur bord le plus proche doit être à moins de 8 mètres et à plus de 1 mètre de la 

projection horizontale de la partie la plus saillante de la façade pour l'emploi des échelles de 30 mètres ; 

• voies perpendiculaires : leur extrémité doit être à moins de 1 mètre de la façade et elles doivent avoir 

une longueur minimale de 10 mètres. 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La nécessité d’entretenir les abords de la voie échelles est rappelée. Ainsi, l’environnement (arbres, candélabres, par 

exemple) doit notamment préserver l’accès aux façades pour les échelles aériennes et l’accès aux points d’eau. Ceci 

impose un élagage périodique. 

 

 

Fig 5 : caractéristiques d’une voie échelle (source : sitesécurite.com) 
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2.2.3. La voie dévidoir 

Le cheminement pompier, autrement appelé voie dévidoir, est destiné à permettre un accès aux risques à 

défendre depuis une voie engins ou une voie échelles. 

Ce cheminement doit être stabilisé sur une largeur de 1,80 mètre minimum, sans marche et avec une pente 

inférieure à 10 %, de telle sorte qu’il soit praticable par un binôme de sapeurs-pompiers tirant un dévidoir. En 

cas de rétrécissement ponctuel (porche, portillon…) la largeur ne doit pas être inférieure à 1,40 mètre.  

Il doit être le plus rectiligne possibles, et ne pas passer par un hall clos. En cas de passage sous un porche, une 

hauteur minimale de 2 mètres est demandée. 

Afin de limiter les pertes de charges, la voie dévidoir ne doit pas excéder 100 mètres. En cas de longueur 

supérieure à 100 m, une consultation du SDIS 77 est possible, sans quoi un prolongement de la voie engins 

pourrait être nécessaire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fig 6 : caractéristiques d’une voie échelle en impasse (source : sitesécurite.com)  

 

Fig 7 : un dévidoir pèse environ 200 kilos ! 
Le respect des caractéristiques de la voie 

dévidoir sont impératives pour garantir le 
bon déroulement des opérations. 
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2.2.4. Les aires de retournement  

Pour les voies en impasse d'une longueur égale ou supérieure à 60 mètres, il est impératif de prévoir une aire 
de retournement. 
 
Cette infrastructure facilite la manœuvre de retournement des engins d’intervention du SDIS 77, assurant 
ainsi la rapidité des déplacements et une sécurité accrue pour les sapeurs-pompiers lors des interventions. 
 
Les caractéristiques de l’aire de retournement doivent être adaptées aux dimensions et aux besoins 
opérationnels des véhicules d'intervention. Ces exigences incluent : 

• un espace suffisant pour permettre un demi-tour complet sans manœuvres excessives ; 

• une conception exempte d’obstacle gênant la rotation ou les mouvements des engins. 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

Aires de retournement en raquette Aire de retournement rectangulaire 

Aire de retournement en L Aire de retournement en T Aire de retournement en Y 

Fig 8 : différents types d’aires de retournement 

 

 

S’agissant notamment des aires de retournement, les règles établies dans le RDDECI peuvent être supplantées par les 

dispositions du Plan Local d'Urbanisme (PLU) lorsque celui-ci impose des exigences plus contraignantes. 
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2.2.5. Les espaces libres 

Les espaces libres sont des aménagements relatifs à la règlementation ERP (Article CO5 de l’arrêté du 25 juin 

1980) cependant dans certaines configurations le porteur de projet pourra s’en inspirer pour permettre 

d’assurer l’accessibilité aux bâtiments d’habitation. 

Caractéristiques des espaces libres 

Pour garantir la sécurité des personnes et l’efficacité des secours, l’espace libre associé à un établissement doit 
notamment respecter les critères suivants : 

• la plus petite dimension de l’espace libre doit être au moins égale à la largeur totale des sorties de 
l’établissement qui débouchent sur cet espace, avec un minimum de 8 mètres ; 

• Aucun obstacle ne doit entraver l’écoulement fluide du public en cas d’évacuation ; 

• l’espace doit permettre l’accès facile et la mise en œuvre rapide des matériels de sauvetage et de lutte 
contre l’incendie ; 

• les issues de l’établissement qui débouchent sur l’espace libre doivent être situées à moins de 60 mètres 
d’une voie engin ; 

• la largeur de l’accès à partir de la voie engin doit avoir les caractéristiques minimales suivantes : 
o 1,80 mètre si le plancher bas du dernier niveau accessible au public est inférieur à 8 mètres ; 
o 3 mètres si le plancher bas du dernier niveau accessible au public est supérieur à 8 mètres. 

 
Ces dispositions assurent une évacuation optimale des personnes et une intervention efficace des sapeurs-
pompiers. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

Fig 9 : caractéristiques d’un espace libre (source : sitesécurite.com) 
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Chapitre 3 :  Comprendre les principes de conception de la 

Défense Extérieure Contre l’Incendie (DECI)  

3.1. Fondements de la DECI 

L’eau constitue l’agent principal utilisé par les sapeurs-pompiers pour éteindre les incendies. Durant les 

interventions, la proximité d’un point d’alimentation en eau par rapport au lieu du sinistre, sa signalisation claire 

et son bon état de fonctionnement permettent de réduire significativement les délais d’extinction, contribuant 

ainsi à sauver des vies, protéger les biens et préserver l’environnement. Le maire doit veiller à ce que les 

ressources en eau soient suffisantes, disponibles et bien exploitées pour la lutte contre l’incendie, en fonction 

des risques à couvrir. 

La Défense Extérieure Contre l’Incendie (DECI) vise à assurer, selon les besoins déterminés par les risques, 

l’alimentation en eau des moyens d’intervention des services de secours via des points d’eau identifiés à cet 

effet. Par ailleurs, la défense contre l’incendie des espaces naturels – notamment les forêts –, ainsi que celle des 

installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) et des sites spécifiques tels que tunnels ou 

ouvrages routiers et ferroviaires, relèvent de réglementations particulières dont l’objet ne se limite pas 

uniquement à la gestion des ressources en eau. Ces réglementations spécifiques ne seront pas abordées dans ce 

document. 

3.2. L’approche par types de risques 

La méthodologie d’évaluation des besoins en eau pour couvrir les risques d’incendie repose sur une distinction 

entre différents types de risques. Cette approche permet d’adapter les solutions de DECI en fonction des 

spécificités et des exigences propres à chaque type de risque, garantissant ainsi une réponse proportionnée. 

Cette conception de la DECI qui repose sur une analyse des risques associée à une définition des ressources en 

eau pour l’alimentation des moyens de lutte contre l’incendie, est donc complémentaire du Schéma 

Départemental d’Analyse et de Couverture des Risques.  

Les bâtiments, structures, zones sont associées à des risques courants (faible, ordinaire, important), ou des 

risques particuliers. 

Risque courant faible 

Le risque courant faible concerne les bâtiments au faible potentiel calorifique présentant un risque de 

propagation nul ou quasi nul vers les constructions voisines. Cela peut inclure, par exemple, un bâtiment 

d’habitation isolé ou des bâtiments à faible valeur patrimoniale. Dans ce cas, un déploiement important de 

moyens hydrauliques n’est pas nécessaire pour maîtriser un incendie. 

Risque courant ordinaire 

Le risque courant ordinaire concerne les bâtiments présentant un potentiel calorifique modéré et un risque 

moyen de propagation vers les structures voisines. Il s’agit de bâtiments nécessitant une intervention standard 

des moyens de secours, avec des moyens hydrauliques adaptés pour maîtriser un incendie tout en tenant compte 

du risque de propagation aux constructions avoisinantes. 
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Risque courant important 

Le risque courant important concerne les bâtiments à fort potentiel calorifique, ou situés dans des zones 

densément construites, lorsque le risque de propagation des incendies vers les structures voisines est élevé. Ces 

situations exigent une mobilisation importante des moyens d’extinction et des mesures renforcées en 

complément des dispositions constructives pour limiter la propagation et garantir une couverture efficace en 

eau. 

Risque particulier 

Le risque particulier désigne des événements peu fréquents mais dont les conséquences peuvent être très 

graves. Il concerne des bâtiments présentant des enjeux importants, qu’ils soient humains, économiques, 

patrimoniaux ou environnementaux. 

Ce type de risque inclut, par exemple : 

• les établissements recevant du public (ERP) de 1ère catégorie ; 

• les bâtiments patrimoniaux ; 

• les sites industriels, les établissements classés ICPE ; 

• certaines exploitations agricoles à fort enjeu ; 

• d’autres infrastructures complexes (exemple : tunnels, infrastructures ferroviaires,…) 

Pour certains de ces risques n’entrant pas dans le champ d’application du RDDECI, et pour lesquels ce guide 
technique n’est pas adapté, les méthodes des référentiels reconnus doivent être appliquées (par exemple, 
guide pratique D9 d'appui au dimensionnement des besoins en eau pour la DECI en vigueur). 

Cas particulier : bâtiments sans enjeux avérés 

Les bâtiments ou infrastructures sans enjeux avérés se caractérisent par des risques humains, animaliers, 

économiques ou environnementaux faibles ou inexistants, et par leur isolement vis-à-vis d’autres risques, ne 

présentant aucune menace de propagation ni de conséquence majeure en cas d’incendie.  

Aucun besoin en eau n’est requis pour ces infrastructures.  

Toutefois, dans le cadre de l'analyse des risques du territoire associé à l’arrêté municipal de DECI ou de la 

rédaction des schémas communaux ou intercommunaux de DECI, le classement d’un bâtiment sans enjeu doit 

être argumenté. 

Pour associer des bâtiments à des risques, une représentation selon deux logiques 

Une double approche est proposée pour clarifier la correspondance entre les types de bâtiments et les niveaux 

de risque associés : 

• par un logigramme : une démarche pas à pas, guidant le lecteur dans l’identification du niveau de risque 

en fonction des caractéristiques spécifiques du bâtiment concerné. Cette approche visuelle favorise une 

meilleure compréhension du raisonnement et aide à justifier les choix effectués ; 

• par une synthèse simplifiée : sous forme de tableau, quand c’est possible, pour condenser l’information 

en la croisant de manière synthétique.  
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3.3. Les besoins en eau  

3.3.1. Besoins en eau, logiques retenues 

L’efficacité des opérations de lutte contre les incendies dépend notamment de l’adéquation entre les besoins en 

eau pour l’extinction des bâtiments concernés et les ressources disponibles. Cette adéquation est obtenue par 

un travail d’analyse permettant de proportionner la ressource en eau au regard des risques à couvrir. 

Dans la version révisée du guide technique, pour les habitations, les ERP, les BUP et les PSC, il a été décidé 

d’harmoniser les besoins en eau selon des catégories de risques. Ainsi, à un risque faible, un risque ordinaire ou 

un risque important correspond désormais une exigence de couverture standardisée, quels que soient la nature 

ou l’usage du bâtiment concerné. 

Pour ce large panel d’activités, ce qui varie, ce n’est donc plus la règle d’évaluation du besoin en eau, mais la 

logique de classement du bâtiment dans la catégorie de risque appropriée. Autrement dit, le besoin en eau final 

dépend d’abord du niveau de risque retenu, et ce niveau est déterminé à partir des caractéristiques propres du 

bâtiment ou de l’activité (superficie, risques pour le public, etc.) 

Cette approche permet une lecture plus homogène du guide technique et une simplification pour les exploitants, 

aménageurs et bureaux d’études. 

A noter que les règles diffèrent sensiblement pour les bâtiments agricoles (chapitre 8), de sorte d’adapter la 

DECI aux spécificités du monde rural. De même, il n’existe pas de risque courant faible pour les PSC. 

Enfin, les caractéristiques techniques des Points d’Eau Incendie (PEI) et de leurs dispositifs complémentaires, 

ainsi que les règles d’accessibilité, doivent être conformes aux dispositions du présent guide. 

3.3.2. Besoins en eau standards par type de risque (habitations, ERP, BUP et 
PSC) 

Solutions standard de DECI pour le risque courant faible (habitations, ERP, BUP) 

Durée 
d’extinction 

prévisible 

Solutions risque 
courant faible 

Type de PEI Caractéristiques requises 
Distance 

maximale 
autorisée 

1 h 

 
Solution 1 

 

 
PI/BI 

 
Débit ≥ 30 m³/h 

400 m 
 

Solution 2 
 

 
PENA 

 
Volume = 30 m³ 

 

Solutions standard de DECI pour le risque courant ordinaire (habitations, ERP, BUP et PSC) 

Durée 
d’extinction 

prévisible 

Solutions risque 
courant ordinaire 

Type de PEI Caractéristiques requises 
Distance 

maximale 
autorisée 

2 h 

 
Solution 1 

 
PI/BI 

 
Débit ≥ 60 m³/h       

200 m 
 

Solution 2 
 

 
PENA Volume = 120 m³    
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Solutions standard de DECI pour le risque courant important (habitations, ERP, BUP et PSC) 

Durée 
d’extinction 

prévisible 

 
Solutions 

risque 
courant 

important 

Type de 
PEI 

Caractéristiques requises  

Distance 
maximale  

autorisée 
1er PEI  

Distance 
maximale 

autorisée du 2e 

PEI 

2 h 

Solution 1 PI/BI 

 
2 PI/BI  

Débit ≥ 60 m³/h 
Débit total simultané ≥ 120 m³/h 

 

100 m 300 m 

Solution 2 PI/BI 

 
1 PI/BI  

Débit ≥ 120 m³/h 
 

100 m / 

Solution 3 
(exclue 
pour les 

PSC) 

PI/BI 
+                          

PENA 

Débit ≥ 60 m3/h 
+ 

Volume = 120 m³ 
100 m 300 m 

Solution 4 
(exclue 
pour les 

PSC) 

PENA Volume = 240 m³ 100 m / 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.4. Distances et cheminements entre les PEI et les risques à 

défendre 

La distance entre le risque et le(s) PEI est définie en fonction des types de risques et du type de point d’eau par 

le guide technique dans les chapitres suivants. Elle a un impact direct sur l’alimentation des moyens de lutte 

contre les incendies en dotation au SDIS77. 

Le risque à défendre correspond au(x) bâtiment(s) nécessitant une couverture adaptée contre l’incendie, comme 

un pavillon situé sur une parcelle. La distance à considérer correspond à celle qui sépare le point d'eau du risque 

à défendre, et non l'entrée de la parcelle. Par conséquent, si le bâtiment à protéger est situé en profondeur 

dans une parcelle, la distance effective à prendre en compte inclut cette portion supplémentaire, augmentant 

ainsi la distance totale entre le point d'eau et le bâtiment. 

Les mesures doivent impérativement prendre en compte les cheminements accessibles et praticables par les 

sapeurs-pompiers. Cela signifie que la distance entre le point d’eau et le risque à défendre doit être calculée en 

suivant les voies de passage réellement utilisables par les intervenants, excluant tout obstacle potentiel 

susceptible d’entraver l’accès rapide ou sécurisé au site. 

Les solutions types sont présentées ici de manière générale, pour les habitations, les ERP, les BUP et les PSC. 

Elles sont déclinées pour chaque catégorie de bâtiment dans les chapitres 4 à 8 du guide, avec les compléments 

indispensables pour adapter la réponse DECI aux spécificités des projets (points à atteindre et accès, points de 

vigilance, dispositions liées aux colonnes sèches, etc.) 

Il appartient donc aux porteurs de projets de s’y référer systématiquement afin de garantir une conformité 

complète de leurs propositions au RDDECI. 
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À noter enfin que le guide précise, dans les chapitres 4 à 8, le point exact à atteindre selon la nature des bâtiments 

et l’activité, pour mesurer la distance réglementaire aux PENA ou PEI. Par exemple, pour les PSC, le point à 

atteindre correspond à l’accès principal utilisé par les sapeurs-pompiers (en priorité de l’accès piéton extérieur 

lorsqu’il existe ; à défaut, la rampe d’accès véhicules) ; pour les bâtiments d’habitation, ce point de référence est 

l’accès principal au bâtiment. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
  
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

Fig 1 : illustration du bon cheminement entre le risque et le PEI  

 

Le cheminement entre le PEI et le risque à défendre ne doit pas couper de :  

• voies à grande circulation, voies de transit de commune ; 

• voies tramway, voies ferroviaires ; 

• voies de circulation avec voies réservées aux bus ; 

• grands carrefours… 

De même, lors d’un projet de résidentialisation, la mise en place d’une clôture n’est envisageable que s’il est prévu un 
accès pour les sapeurs-pompiers (par exemple l’installation d’un portillon) garantissant la disponibilité du PEI pour la 
DECI publique. Dans le cas contraire, un nouveau PEI devra être implanté. 
 

Fig 3 : ici, mauvaise prise en compte des 
cheminements, « à vol d’oiseau » 

Fig 2 : la prise en compte des cheminements 
praticables par les sapeurs-pompiers est réaliste 
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3.5. Champ de consultation du SDIS 77 

En dehors des Etablissements Recevant du Public (ERP) et Immeuble de Grande Hauteur (IGH), la sollicitation du 

SDIS 77 revêt un caractère facultatif et s’inscrit dans le cadre d’une expertise spécifique en matière de prévention 

incendie au profit de l’autorité compétente. L’avis rendu est quant à lui consultatif.  

Dans ce contexte, le SDIS 77 se positionne essentiellement sur la base des références suivantes : 

• le Code de l’urbanisme (accessibilité aux engins de secours), 

• le RDDECI de Seine-et-Marne ainsi que son guide technique. 

En complément, le SDIS 77 évalue les conditions d’intervention des sapeurs-pompiers en s’appuyant sur 

différentes règlementations et références (code du travail, code de la construction et de l’habitation, doctrines, 

retour d’expérience...). 

Afin d’optimiser la consultation du SDIS aux stricts projets le nécessitant, le tableau décisionnel qui suit, résume 

le champ de consultation du SDIS 77. 

Pour les opérations d'aménagement complexes (ZAC, opérations d'ensemble, projets mixtes ou à phasage 

important), une consultation du SDIS 77 en phase avant-projet est recommandée afin d'identifier en amont les 

enjeux liés à l'accessibilité des secours et à la défense extérieure contre l'incendie, et de privilégier, dès la 

conception, les solutions techniques les plus adaptées. Cette démarche suppose une maturité et un niveau de 

définition suffisant du projet.  

Par ailleurs, lorsque le projet nécessite de s'écarter des solutions types de DECI prévues par le présent guide et 

que cette demande est clairement exprimée dans le dossier, une consultation préalable du SDIS 77 est nécessaire 

afin d'évaluer les conditions d'intervention des sapeurs-pompiers et la pertinence des mesures compensatoires 

éventuellement proposées. 
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Nature de la demande 

Consultation au regard du niveau de risques (guide 

technique du RDDECI) 

Faible Ordinaire  Important  Particulier 

Certificat d’Urbanisme et Plan Local d’Urbanisme 

Toute demande Non justifiée 

Déclaration préalable 

Autre qu’habitation collective avec surélévation, 

ITE combustible ou façade bois 
Non justifiée 

Pour habitation collective avec surélévation, ITE 

combustible ou façade bois 
Sans objet Justifiée 

Permis d’Aménager et/ou Permis de Construire 

Habitation individuelle  Non justifiée* Sans objet 

Immeuble d’habitation collective  

Bâtiment mixte (habitation avec ERP et/ou parc de 

stationnement, …) 

Sans objet Justifiée 

Parc de stationnement couvert (hors 

Etablissement Recevant du Public)  
Sans objet Non justifiée 

Justifiée 

Bâtiment agricole  

Bâtiment à usage professionnel  

Bâtiment de self-stockage 

Non justifiée Justifiée 

ICPE Sans objet Justifiée** 

 

* les habitations individuelles d’une surface supérieure à 500 m2 sont des projets atypiques, associés à un 

risque courant important, qui justifient la consultation exceptionnelle du SDIS 77. 

** Pour les ICPE, afin d’éviter toute double sollicitation — l’une au titre de l’urbanisme et l’autre au titre des 

procédures environnementales — il est fortement recommandé de se rapprocher du service ICPE du SDIS 77 

pour une concertation préalable. 
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Chapitre 4 : Accessibilité et DECI des bâtiments d’habitations 

4.1. Classification des bâtiments d’habitations par famille  

Selon l’article R. 111-1 du CCH : « constituent des bâtiments d’habitation, les bâtiments ou parties de bâtiments 

abritant un ou plusieurs logements, y compris les foyers de jeunes travailleurs et les foyers de personnes âgées. 

Un logement comprend des pièces principales destinées au séjour ou au sommeil, et des pièces de service. » 

Les bâtiments d’habitations, au regard de l’arrêté du 31 janvier 1986 relatif à la protection contre l’incendie des 

bâtiments d’habitation, sont classés selon des critères définis. Ils se répartissent au sein de plusieurs familles. 

Principaux textes applicables  

• Art L 232-1 du code de l’urbanisme  

• Code de la construction et de l ’habitation  

• Arrêté du 31 janvier 1986 modifié relatif  à la protection contre l’ince ndie des bâtiments 

d’habitation  

La 1re famille 

Selon l'arrêté du 31 janvier 1986 relatif à la protection contre l'incendie des bâtiments d'habitation, la première 

famille d'habitation comprend : 

• les habitations individuelles isolées ou jumelées à un étage sur rez-de-chaussée, au plus (R+1 

maximum) ; 

• les habitations individuelles groupées en bande à rez-de-chaussée uniquement (R+0). 

 

 

 

 

 

 

 

 

Toutefois, sont également classées en première famille les habitations individuelles à un étage sur rez-de-

chaussée, groupées en bande, lorsque les structures de chaque habitation concourant à la stabilité du bâtiment 

sont indépendantes de celles de l'habitation contiguë.  

Les groupements en bande de maisons individuelles et les bâtiments de grande longueur doivent être recoupés 

au moins tous les quarante-cinq mètres par un mur coupe-feu de degré une demi-heure pour les habitations de 

la première famille. Ce mur peut comporter des ouvertures munies d'un bloc-porte avec ferme-porte ou de tout 

autre dispositif de franchissement, coupe-feu une demi-heure dans ce cas.  

La surface développée non recoupée est définie par la zone délimitée par des parois et/ou planchers coupe-feu 

1/2 heure - REI 30 minimum. 

Fig 1 : habitations individuelles de la 1re famille  
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Ainsi pour les habitations en bande à structure indépendante, la surface de plancher de chaque habitation est 

prise en compte, distinctement, pour déterminer le type de risque. Ceci implique un engagement de la part du 

maitre d’œuvre. Lorsque le caractère indépendant n’est pas précisé, c’est la surface la plus défavorable qui est 

prise en compte, à savoir la surface totale de plancher de la bande.  

L'isolement latéral entre un bâtiment d’habitation et un bâtiment tiers correspond à une distance libre non 

couverte de 4 mètres. 

 

 

 

 

 

 

La 2e famille 

Selon l'arrêté du 31 janvier 1986 relatif à la protection contre l'incendie des bâtiments d'habitation, la deuxième 

famille d'habitation comprend d’une part les habitations individuelles répondant aux caractéristiques 

suivantes : 

• isolées ou jumelées de plus d'un étage sur rez-de-chaussée ; 

• à un étage sur rez-de-chaussée seulement, groupées en bande, lorsque les structures de chaque 

habitation concourant à la stabilité du bâtiment ne sont pas indépendantes des structures de 

l'habitation contiguë ; 

• de plus d'un étage sur rez-de-chaussée groupées en bande. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rappel : pour les habitations en bande à structure indépendante, c’est la surface de plancher de chaque 

habitation qui est prise en compte, distinctement, pour déterminer le type de risque. Lorsque le caractère 

indépendant n’est pas précisé, c’est la surface la plus défavorable qui est prise en compte, à savoir la surface 

totale de plancher de la bande. 

La surface développée non recoupée est définie par la zone délimitée par des parois et/ou planchers coupe-feu 

1 heure - REI 60 minimum. 

Toujours selon l'arrêté du 31 janvier 1986, la deuxième famille d'habitation comprend également les habitations 

collectives comportant au plus 3 étages sur rez-de-chaussée (R+3 maximum). 

 

Fig 2 : exemple d’habitations individuelles  

 

Fig 3 : habitations individuelles de la 2e famille 
famille  
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Une habitation collective est un bâtiment dans lequel sont superposés, même partiellement, plus de deux 

logements distincts et dans lequel des parties communes bâties desservent tout ou partie des logements. Ces 

édifices sont classés dans la 2e famille lorsqu’ils comportent 3 étages au plus sur rez-de-chaussée. 

 

 

 

 

 

Le duplex ou triplex est admis en 2e famille si au moins une pièce principale et l’accès, sont au 3e étage maximum. 

Un attique est un appartement en dernier étage d’un immeuble, en terrasse et en retrait du reste de la 

construction ; s’il n’a pas les caractéristiques du duplex ou triplex, il est alors considéré comme un niveau, 

susceptible de faire basculer l’immeuble en 3e famille. 

La 2e famille comprend quelques dispositions constructives spécifiques, dont les suivantes : 

• les escaliers des bâtiments d'habitation collectifs de trois étages sur rez-de-chaussée dont le plancher 

bas du logement le plus haut est à plus de huit mètres du sol doivent être encloisonnés (arrêté du 

19 juin 2015) « sauf s'ils sont extérieurs tels que définis à l'article 29 bis » ; 

• les groupements en bande de maisons individuelles et les bâtiments de grande longueur doivent être 

recoupés au moins tous les quarante-cinq mètres par un mur coupe-feu de degré une heure pour les 

habitations de la deuxième famille. Ce mur peut comporter des ouvertures munies d'un bloc-porte avec 

ferme-porte ou de tout autre dispositif de franchissement, coupe-feu de degré une demi-heure dans ce 

cas. 

  

Fig 5 : exemple d’habitations collectives  

 

Fig 4 : habitations collectives de la 2e famille  
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La 3e famille  

La 3e famille d'habitation comprend les bâtiments dont le plancher bas du logement le plus haut est situé à 

28  mètres au plus au-dessus du sol utilement accessible aux engins de secours et de lutte contre l'incendie.  

Cette famille est divisée en deux sous-catégories : 

• les bâtiments d’habitation de la 3e famille A ; 

• les bâtiments d’habitation de la 3e famille B.  

A noter que selon la réglementation incendie des bâtiments d'habitation, le niveau de référence d'un bâtiment 

est généralement considéré comme le niveau du sol le plus haut utilisable pour les engins des services publics de 

secours et de lutte contre l'incendie. Il ne correspond pas toujours au RDC. Les étages sont comptés à partir du 

niveau de référence. 

Bâtiments d’habitation 3e famille A  

Les bâtiments de la 3e famille A doivent répondre à 

l'ensemble des critères suivants : 

• comporter au plus 7 étages sur rez-de-chaussée ; 

• comporter des circulations horizontales telles que 

la distance entre la porte palière de logement la 

plus éloignée et l'accès à l'escalier soit au plus égale 

à  « dix mètres » (Arrêté du 19 juin 2015) ;  

• être implantées de telle sorte qu'au rez-de-

chaussée les accès aux escaliers soient atteints par 

une « voie échelles ». 

 

 

 

 

 

Bâtiments d’habitation 3e famille B  

Les bâtiments de la 3e famille B sont ceux qui ne satisfont pas 

à l'une des conditions précédentes.  

Ces habitations doivent être implantées de telle sorte que les 

accès aux escaliers soient situés à moins de cinquante 

mètres d'une voie ouverte à la circulation répondant aux 

caractéristiques d’une voie engins. 

Ils sont aussi soumis à des exigences de sécurité plus strictes. 

Par exemple pour les circulations horizontales : elles doivent 

être désenfumées mécaniquement dans un bâtiment de 3e 

famille B, alors qu'elles n'ont pas besoin de l'être dans un 

bâtiment de 3e famille A. 

 

Fig 6 : caractéristiques de la 3e famille A 

 

Fig 7 : caractéristiques de la 3e famille B 
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Bâtiments d’habitation 3e famille B : colonnes sèches 

Les habitations de la 3e famille B (et de la 4e famille par ailleurs) doivent comporter une colonne sèche de 

65 millimètres par escalier. Cette colonne sèche doit être munie d'une prise de 40 millimètres par niveau ou 

d'une prise double de 40 millimètres dans le cas de niveau desservant des logements en « duplex » ou « en 

triplex » (arrêté du 19 juin 2015). 

Toutefois, elle n'est pas obligatoire dans les bâtiments collectifs d'habitation de la 3e famille B comportant aux 

plus sept étages sur rez-de-chaussée et implantés de telle sorte qu'au rez-de-chaussée les accès au(x) hall(s) 

d'entrée soient atteints par une voie échelles (Arrêté du 19 juin 2015).  

Ainsi les bâtiments comportant plus de sept étages sur rez-de-chaussée doivent toujours être équipés de 

colonnes sèches conformément aux dispositions de l'article 98.  

Les colonnes sèches doivent être conformes à la norme française en vigueur (Norme NF S 61-759-1 de 2022) et 

leurs prises placées à l'intérieur des escaliers ou des dispositifs d’accès à l’escalier (sas) lorsqu'il en existe. 

Le raccord d'alimentation de la colonne sèche doit être situé à 60 mètres au plus d'une prise d'eau normalisée 

accessible par un cheminement praticable, située le long d'une voie accessible aux engins des sapeurs-pompiers 

et répondant aux spécifications d’une voie engins. Le raccord d’alimentation doit être accessible de l’extérieur 

du bâtiment a une distance maximale de 10 mètres de l’entrée donnant accès à la canalisation verticale. 

Les emplacements des points d'eau doivent être situés à 5 mètres au plus du bord de la chaussée ou de l'aire de 

stationnement des engins d'incendie. 
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La 4e famille et les Immeubles de Moyenne Hauteur (IMH) 

Selon la réglementation du 31 janvier 1986, modifiée par l'arrêté du 7 août 2019, les immeubles de la 4e famille 

sont les habitations dont le plancher bas du niveau le plus haut est situé à cinquante mètres au plus au-dessus 

du niveau du sol utilement accessible aux engins des services publics de secours et de lutte contre l'incendie, et 

qui ne relèvent pas des trois autres familles d'habitation.  

De façon générale, lorsqu'un immeuble de la 4e famille contient des 

locaux à usage autre que d'habitation, dans des conditions non prévues 

par l'article R. 111-1 du Code de la construction et de l'habitation, cet 

immeuble doit être rangé dans la catégorie des Immeubles de Grande 

Hauteur (IGH). Cependant l’immeuble de 4e famille peut comporter des 

locaux non destinés à l’habitation sans que cela n’entraine son 

classement en tant qu’IGH, dans des cas d’exceptions sont énoncés 

dans l’arrêté du 31 janvier 1986 modifié. Le lecteur est renvoyé vers 

cette réglementation pour plus de détails. 

Ces immeubles d’habitation de la 4e famille doivent être implantées de 

telle sorte que les accès aux escaliers protégés prévus 

aux articles 26 à 29 de l’arrêté du 31 janvier 1986, soient situés à moins 

de cinquante mètres d'une voie accessible aux engins des sapeurs-

pompiers et répondant aux spécifications d’une voie engins. 

 

 

 

En outre, le décret 16 mai 2019 introduit la notion d’immeuble de moyenne hauteur  (IMH) en application de la 

loi Elan : constitue un IMH tout immeuble à usage d'habitation dont le plancher bas du logement le plus haut 

est situé à plus de 28 m au-dessus du niveau du sol le plus haut utilisable pour les engins des services publics de 

secours et de lutte contre l'incendie et qui n'est pas considéré comme un immeuble de grande hauteur (IGH) au 

sens de l'article R. 122-2.  

Ces IMH correspondent sensiblement aux immeubles de la 4e famille. 

Au-delà d'harmoniser les réglementations existantes, un des objectifs de la création des IMH est d'améliorer la 

sécurité incendie pour cette tranche d’habitations. En effet, un immeuble de moins de 50 mètres de hauteur à 

usage d’habitation était moins bien protégé contre l’incendie et le législateur a voulu renforcer la protection 

incendie des façades des immeubles d’habitation mesurant entre 28 et 50 mètres, de manière à éviter un 

incendie de type de celui de la Tour Grenfell à Londres ou de la Tour Mermoz à Roubaix. 

L’arrêté du 7 août 2019 fixe de nouveaux objectifs pour limiter la propagation du feu en façade. Il est applicable 

aux IMH, dès que leurs façades bénéficient de travaux de rénovation. 

Les bâtiments d’habitation déjà bâtis continuent de relever de la 4e famille le cas échéant, sauf en cas de 
rénovation où il pourra être demandé un classement en IMH.   
 

 

 

 

 

Compte tenu de la rédaction en cours de textes relatifs aux dispositions des IMH, une étude au cas par cas par 

le SDIS 77 est obligatoire en cas de projet.  

. 

 

Fig 8 : caractéristiques de la 4e famille  

 

https://sitesecurite.com/contenu/_codes/cch/cchr111_01a02.php?id=R111T1
https://sitesecurite.com/contenu/_hab/hab/h025a029.php?id=H26
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038480565&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006896045&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les immeubles de Grande Hauteur (IGH) 

Selon l'article R. 111-1 du Code de la construction et de l’habitation, constitue un immeuble de grande hauteur 

tout corps de bâtiment dont le plancher bas du dernier niveau est situé, par rapport au niveau du sol le plus haut 

utilisable pour les engins des services publics de secours et de lutte contre l'incendie : 

• à plus de 50 mètres pour les immeubles à usage d'habitation, tels qu'ils sont définis par l'article R. 111- 1 
du Code de la construction et de l'habitation ; 

• à plus de 28 mètres pour tous les autres immeubles. 

Ne constitue pas un immeuble de grande hauteur l'immeuble à usage principal d'habitation dont le plancher bas 

du dernier niveau est situé à plus de 28 mètres et au plus à 50 mètres, et dont les locaux autres que ceux à usage 

d'habitation répondent, pour ce qui concerne le risque incendie, à des conditions d'isolement par rapport aux 

locaux à usage d'habitation, fixées par l'arrêté mentionné à l'article R. 146-5 du Code de la construction et de 

l'habitation. 

Afin d'assurer la sauvegarde de leurs occupants et de leur voisinage contre les risques d'incendie et de panique, 

les immeubles de grande hauteur doivent être construits et aménagés conformément aux dispositions du 

règlement de sécurité figurant en annexe à l'arrêté du 30 décembre 2011. 

L’IGH doit faire l’objet d’une étude particulière par le SDIS 77.  Cette famille n’est pas développée dans le 

présent document. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Dans le cadre de la constitution d’un dossier d’urbanisme, le pétitionnaire doit déclarer et s’engager sur :  

V le classement du bâtiment (famille d’habitation) ; 

V les éléments de construction aggravants (Isolation Thermique Extérieure (ITE), matériaux biosourcés…) ; 

V la surface et le nombre de place de stationnement en cas de présence de PSC, ainsi que la présence 

d’IRVE ; 

V la DECI projetée pour la couverture des risques du projet. 

      

 

 

-  

https://sitesecurite.com/contenu/_codes/cch/cchr111_01a02.php?id=R111T1
https://sitesecurite.com/contenu/_codes/cch/cchr111_01a02.php?id=R111T1
https://sitesecurite.com/contenu/_codes/cch/cchr146_01a35.php?id=R146T5
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4.2. Accessibilité aux bâtiments d’habitation 

Les bâtiments, immeubles et constructions de toutes sortes doivent être accessibles en permanence aux engins 

de secours et de lutte contre l’incendie pour permettre aux sapeurs-pompiers d’intervenir dans des conditions 

satisfaisantes. 

Cette notion ne doit pas être confondue avec l’accessibilité des personnes à mobilité réduite (PMR).  

L’accessibilité aux bâtiments d’habitation de la 1re famille et 2e famille individuelle  

Pour la 1re famille d’habitation et pour la 2e famille individuelle, seule l’accessibilité à la parcelle par une voie 

engins est imposée réglementairement. 

Lorsque c’est possible, la desserte des bâtiments par un cheminement pompier, ou une voie dévidoir, est 

recommandée. Ce cheminement ne pourra excéder une distance de 100 mètres depuis la voie engins. 

L’accessibilité aux bâtiments d’habitation de la 2e famille collective  

Pour la 2e famille collective, également, seule l’accessibilité à la parcelle par une voie engins est imposée 

réglementairement. 

Cependant, l’analyse du risque et les retours d’expérience montrent des problématiques particulières lors des 

incendies dans ces immeubles collectifs. Ils sont souvent disséminés sur de grandes parcelles et desservis par de 

longues voies internes. 

Aussi, pour les immeubles d’habitation de la 2e famille collective : 

• lorsque des voies de circulation internes au projet sont prévues, il est recommandé de leur donner les 

caractéristiques d’une voie engins ; 

• concernant les cheminements piétons internes, ils doivent répondre aux caractéristiques d’une voie 

dévidoir. Ce cheminement ne pourra excéder une distance de 100 mètres depuis la voie engins. 

L’accessibilité aux bâtiments d’habitation de la 3e famille A 

Les immeubles d’habitation classés en 3e famille A doivent être implantés de telle sorte qu'au rez-de-chaussée 

les accès aux escaliers soient atteints par la voie échelles. 

L’accessibilité aux bâtiments d’habitation de la 3e famille B et aux IMH / 4e famille 

Ces habitations doivent être implantées de telle sorte que les accès aux escaliers soient situés à moins de 

50 mètres d'une voie ouverte à la circulation répondant aux caractéristiques d’une voie engins.  

Les halls des immeubles doivent en outre être accessibles par un cheminement pompier, ou voie dévidoir, qui 

ne pourra excéder une distance de 100 mètres depuis la voie engins. 

Cas particuliers des immeubles anciens  

Pour les immeubles anciens, pour lesquels aucune règlementation ne prévoit de contrainte de desserte 

spécifique, il convient de tendre vers les mesures règlementaires applicables aux immeubles équivalents actuels 

pour permettre l’intervention des sapeurs-pompiers. Le niveau de sécurité existant ne doit, en aucun cas, être 

abaissé. 
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4.3. DECI des bâtiments d’habitation 

4.3.1. Association d’un risque à une famille d’habitation 

Pour évaluer le niveau de risque des habitations individuelles (1re et 2e famille), la logique repose sur la surface 

totale de plancher non recoupée, définie par la « zone » délimitée par des parois et/ou planchers coupe-feu, 

imposée par la réglementation (½ heure ou 1 heure). 

Au sein de cette « zone » on considère l’ensemble des surfaces de tous les niveaux d’un bâtiment, calculées à 

partir du nu intérieur des murs, c’est-à-dire les surfaces mesurées à l’intérieur des murs porteurs, en excluant les 

balcons ou terrasses non couverts. 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

Pour les habitations collectives, l’évaluation du risque ne repose pas sur la surface totale de plancher, mais sur 

la famille d’habitation à laquelle le bâtiment appartient. 

Rappel : est considéré comme une habitation collective, tout bâtiment dans lequel sont superposés, même 

partiellement, plus de deux logements distincts et dans lequel des parties communes bâties desservent tout ou 

partie des logements (voir chapitre 4.1). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fig 9 : logigramme d’association d’un risque à une habitation 
individuelle 

 

Fig 10 : logigramme d’association d’un risque à une habitation collective 

 

 

Dans ce logigramme, S 
désigne la surface 
totale des planchers 
cumulés non recoupés. 
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4.3.2. Besoins en eau pour les habitations 

4.3.2.1 Habitations : solutions de DECI pour le risque courant faible 

Solution 1 : un poteau ou une bouche incendie (PI/BI) 

• caractéristiques : le PI/BI doit fournir un débit minimum de 30 m³/h pendant 1 heure, sous 1 bar 

minimum ; 

• positionnement : le PI/BI doit être implanté à 400 m maximum de l’accès au bâtiment. 

 

Solution 2 : un Point d’Eau Naturel ou Artificiel (PENA) 

• caractéristiques : le PENA doit disposer d’un volume réellement utilisable minimum de 30 m³ ; 

• positionnement : le PENA doit être implanté à 400 m maximum de l’accès au bâtiment. 

 

Durée 
d’extinction 

prévisible 

Solutions risque 
courant faible 

Type de PEI Caractéristiques requises 
Distance 

maximale 
autorisée 

1 h 

 
Solution 1 

 

 
PI/BI 

 
Débit ≥ 30 m³/h 

400 m 
 

Solution 2 
 

 
PENA 

 
Volume = 30 m³ 

 

 

 
 

 

Habitations individuelles Habitations collectives 

S < 250 m² 
250 m2 < S ≤ 

500 m2 
S > 500 m2 

2e  famille 
collective 

3e  famille   A 
ou B 

IMH / 4e 
famille 

Risque courant 
faible 

X      

Risque courant 
ordinaire 

 X  X 
 
 

 

Risque courant 
important 

  X  X X 

Fig 11 : tableau de synthèse des risques pour les habitations 

 

Dans le cadre des projets d’urbanisme, il est recommandé au service instructeur de consulter le SDIS 77 dans les 

cas suivants : 

• habitations collectives  

• bâtiments mixtes combinant habitation et autres activités (ERP, PSC,…)  
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4.3.2.2 Habitations : solutions de DECI pour le risque courant ordinaire 

Solution 1 : un poteau ou une bouche incendie (PI/BI) 

• caractéristiques : le PI/BI doit fournir un débit minimum de 60 m³/h pendant 2 heures, sous 1 bar 

minimum ; 

• positionnement : le PI/BI doit être implanté à 200 m maximum de l’accès au bâtiment. 

 

Solution 2 : un PENA 

• caractéristiques : le PENA doit disposer d’un volume réellement utilisable minimum de 120 m³ ; 

• positionnement : le PENA doit être implanté à 200 m maximum de l’accès au bâtiment. 

 

Durée 
d’extinction 

prévisible 

Solutions risque 
courant ordinaire 

Type de PEI Caractéristiques requises 
Distance 

maximale 
autorisée 

2 h 

 
Solution 1 

 
PI/BI 

 
Débit ≥ 60 m³/h       

200 m 
 

Solution 2 
 

 
PENA Volume = 120 m³    

 

 

 

 

 

 

 

 

4.3.2.3 Habitations : solutions de DECI pour le risque courant important 

Solution 1 : deux poteaux ou bouches incendie (PI/BI) 

• caractéristiques :  

o chaque PI/BI doit fournir un débit individuel minimum de 60 m³/h pendant 2 heures, sous 1  bar 

minimum ; 

o le réseau doit fournir un débit simultané de 120 m3/h réparti sur ces deux PI/BI, avec un débit 

minimum de 60 m³/h sur chaque PI/BI ; 

• positionnement : 

o le premier PI/BI doit être implanté à 100 m maximum du hall d’entrée du bâtiment (en cas de 

présence de colonne sèche, son raccord d’alimentation doit être situé à 60 m au plus du PI/BI) ; 

o le deuxième PI/BI doit être implanté à 300 m maximum du même hall. 

 

Solution 2 : un poteau incendie unique (PI) 

• caractéristiques : le PI doit fournir un débit minimum de 120 m³/h pendant 2 heures, sous 1 bar 

minimum ; 

• positionnement : le PI doit être implanté à 100 m maximum du hall d’entrée du bâtiment (en cas de 

présence de colonne sèche, son raccord d’alimentation doit être situé à 60 m au plus du PI) ; 

• particularité : aucun second PEI n'est requis. 

 

 

 

 

Point de vigilance : 

 Une majoration de la DECI de + 60 m3/h est prescrite pour (voir §1.4.3) : 

o toutes les habitations collectives avec éléments constructifs biosourcés; 

o les habitations de la 2e famille collective avec Isolation Thermique par l’Extérieur combustible. 

 

Le débit requis supplémentaire peut être assuré par un point d'eau incendie (PEI) de 60 m³/h, situé jusqu’à 400 

mètres du risque à défendre. 
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Solution 3 : combinaison PI/BI + PENA 

• caractéristiques : 

o le PI/BI doit fournir un débit minimum de 60 m³/h pendant 2 heures, sous 1 bar minimum ; 

o le PENA doit disposer d’un volume réellement utilisable minimum de 120 m³ ; 

• positionnement : 

o le PI/BI doit être implanté à 100 m maximum du hall d’entrée du bâtiment (en cas de présence 

de colonne sèche, son raccord d’alimentation doit être situé à 60 m au plus du PI/BI) ; 

o le PENA doit être implanté à 300 m maximum de l’accès ; 

o cette combinaison peut être interchangeable en fonction des contraintes du site. 

 

Solution 4 : un PENA unique 

• caractéristiques : le PENA doit disposer d’un volume réellement utilisable minimum de 240 m³ ; 

• positionnement : le PENA doit être implanté à 100 m maximum du hall d’entrée du bâtiment (en cas de 

présence de colonne sèche, son raccord d’alimentation doit être situé à 60 m au plus du PENA). 

 

Durée 
d’extinction 

prévisible 

 
Solutions 

risque 
courant 

important 
 

Type de 
PEI 

Caractéristiques requises  

Distance 
maximale  

autorisée 
1er PEI  

Distance 
maximale 

autorisée du  
2e PEI 

2 h 

Solution 1 PI/BI 

 
2 PI/BI   

Débit ≥ 60 m³/h 
Débit total simultané ≥ 120 m³/h 

 

100  m 300 m 

Solution 2 PI 

 
1 PI  

Débit ≥ 120 m³/h 
 

100  m / 

Solution 3 
PI/BI 

+                          
PENA 

Débit ≥ 60 m3/h 
+ 

Volume = 120 m³ 
100  m 300 m 

Solution 4 PENA Volume = 240 m³ 100  m / 

  

Points de vigilance : 

• chaque hall d’entrée d’un bâtiment d’habitation présentant un risque courant important doit être 

protégé par une des solutions prescrites ci-dessus ; 

• un PEI peut défendre plusieurs halls ; 

• dans les cas où la DECI repose sur deux PI/BI, le porteur de projet doit s’assurer de la capacité du réseau 

à fournir un débit simultané de 120 m3/h réparti sur ces deux PI/BI, avec un débit minimum de 60 m³/h 

sur chaque PI/BI. A cette fin, une attestation délivrée par l’installateur doit être transmise au service 

public de la DECI ;   

• en cas de présence de colonne sèche, son raccord d’alimentation doit être situé à 60 mètres au plus 

d’un PEI ; 

• une majoration de la DECI de + 60 m3/h est prescrite pour (voir §1.4.3)  : 

o toutes les habitations collectives avec éléments constructifs biosourcés;   

o les habitations collectives avec Isolation Thermique par l’Extérieur combustible. 

Le débit requis supplémentaire peut être assuré par un point d'eau incendie (PEI) de 60 m³/h, situé 

jusqu’à 400 mètres du risque à défendre. 
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Chapitre 5 : Accessibilité et DECI des Etablissements Recevant 

du Public (ERP) 

Principaux textes applicables  

• Arrêté du 25 juin 1980 portant approbation des dispositions générales du règlement de 

sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant 

du public  

• Arrêté du 22 juin 1990 portant approbation des dispositions complétant le règlement 

de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant 

du public  

5.1. Classement des ERP 

Les ERP appartiennent à différentes classes de DECI selon leurs types et activités, conformément au tableau ci-

dessous. 

 

5.2.  Accessibilité aux ERP  

La desserte (nombre et caractéristiques des accès ainsi que des baies…) des ERP fait l’objet d’une réglementation 
spécifique vers laquelle le lecteur est renvoyé.  
 
Ces points sont notamment abordés dans le cadre des études par les commissions de sécurité compétentes. 

Types  Activités Classes de DECI 

J Structures d’accueil pour personnes âgées et personnes handicapées 

1 

L Salles d’auditions, de conférences, de réunions, de spectacles ou polyvalentes 

N Restaurants et débits de boissons 

O Hôtels et pensions de famille 

R 
Établissements d’éveil, d’enseignement, de formation, centres de vacances,  
centres de loisirs sans hébergement 

U Établissements sanitaires 

V Établissements de culte 

W Administrations, banques, bureaux 

X Établissements sportifs couverts 

P Salles de danse et salles de jeux 
2 

Y Musées 

M Magasins de vente, centres commerciaux 3 
(2 pour 5e 
catégorie) 

S Bibliothèques, centres de documentation 

T Salles d’expositions 

PS Parcs de stationnement couverts 

Sans objet, 
étude 

particulière 

GA Gares 

EF Établissements flottants 

PA Établissements de plein air 

CTS Chapiteaux, tentes et structures 

SG Structures gonflables 

Fig 1 : synthèse des types d’ERP 
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5.3. DECI des ERP 

5.3.1. Association d’un risque à un ERP  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                                    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

         Fig 2 : logigramme d’association d’un risque à un ERP 

(*) Voir § 5.1 Classement des ERP 

 

Dans ce logigramme, S désigne la 
surface développée non recoupée par 
des parois coupe-feu de degré 1 heure 
minimum. 
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ERP associés à la classe DECI 1 et 2 (Voir § 5.1 Classement des ERP) 

 
S ≤ 250 m² 

(sans locaux à 
sommeil)  

 

250 m2 < S ≤ 1000 m2 

(2000 m2 s i  EAE)  
 

1000 m2 < S ≤ 2000 m2 

(3000 m2 s i  EAE)  
 

S > 2000 m2 

(3000 m2 s i  EAE)  
 

Risque courant 
faible 

X    

Risque courant 
ordinaire 

 X   

Risque courant 
important 

  X  

Risque  
particulier 

   X 

 

 

 

 

ERP associés à la classe DECI 3 (Voir § 5.1 Classement des ERP) 

 
S ≤ 250 m² 

(sans locaux à 
sommeil)  

 

250 m2 < S ≤ 500 m2 

(1000 m2 s i  EAE)  
 

500 m2 < S ≤ 1000 m2 

(2000 m2 s i  EAE)  
 

S > 1000 m2 

(2000 m2 s i  EAE)  
 

Risque courant 
faible 

X    

Risque courant 
ordinaire 

 X   

Risque courant 
important 

  X  

Risque  
particulier 

   X 

 

 

 

 

 

 

 

 

5.3.2. Besoins en eau pour les ERP 

5.3.2.1 ERP : solutions de DECI pour le risque courant faible 

Solution 1 : un poteau ou une bouche incendie (PI/BI) 

• caractéristiques : le PI/BI doit fournir un débit minimum de 30 m³/h pendant 1 heure, sous 1 bar 

minimum ; 

• positionnement : le PI/BI doit être implanté à 400 m maximum de l’entrée située sur la façade 

accessible. 

 

Solution 2 : un Point d’Eau Naturel ou Artificiel (PENA) 

• caractéristiques : le PENA doit disposer d’un volume réellement utilisable minimum de 30 m³ ; 

• positionnement : le PENA doit être implanté à 400 m maximum de l’entrée située sur la façade 

accessible.  

 

 

 

 

         Fig 3 : tableaux de synthèse des risques pour les ERP  
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Durée 
d’extinction 

prévisible 

Solutions risque 
courant faible 

Type de PEI Caractéristiques requises 
Distance 

maximale 
autorisée 

1 h 

 
Solution 1 

 

 
PI/BI 

 
Débit ≥ 30 m³/h 

400 m  
 

Solution 2 
 

 
PENA 

 
Volume = 30 m³ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

5.3.2.2 ERP : Solutions de DECI pour le risque courant ordinaire 

Solution 1 : un poteau ou une bouche incendie (PI/BI) 

• caractéristiques : le PI/BI doit fournir un débit minimum de 60 m³/h pendant 2 heures, sous 1 bar 

minimum ; 

• positionnement : le PI/BI doit être implanté à 200 m maximum de l’entrée située sur la façade 

accessible. 

 

Solution 2 : un PENA 

• caractéristiques : le PENA doit disposer d’un volume réellement utilisable minimum de 120 m³ ; 

• positionnement : le PENA doit être implanté à 200 m maximum de l’entrée située sur la façade 

accessible. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Durée 
d’extinction 

prévisible 

Solutions risque 
courant 

ordinaire 
Type de PEI Caractéristiques requises 

Distance 
maximale 
autorisée 

2 h 

 
Solution 1 

 
PI/BI 

 
Débit ≥ 60 m³/h       

200 m 
 

Solution 2 
 

 
PENA Volume = 120 m³ 

Points de vigilance : 

• en cas de présence d’éléments constructifs biosourcés ou d’ITE (Isolation Thermique par l’Extérieur)  

ou d’installations techniques particulières, le risque incendie est accru. Le SDIS 77 procédera à une 

analyse de risque pouvant amener à recommander une amélioration de la DECI ; 

• en fonction des spécificités d’un dossier atypique, la commission de sécurité compétente peut être 

sollicitée pour étudier les solutions de DECI alternatives qui pourraient être proposées par le porteur 

de projet. 

 

 

Points de vigilance : 

• en cas de présence d’éléments constructifs biosourcés ou d’ITE (Isolation Thermique par l’Extérieur) 

ou d’installations techniques particulières, le risque incendie est accru. Le SDIS 77 procédera à une 

analyse de risque pouvant amener à recommander une amélioration de la DECI ; 

• en fonction des spécificités d’un dossier atypique, la commission de sécurité compétente peut être 

sollicitée pour étudier les solutions de DECI alternatives qui pourraient être proposées par le porteur 

de projet. 
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5.3.2.3 ERP : solutions de DECI pour le risque courant important 

Solution 1 : deux poteaux ou bouches incendie (PI/BI) 

• caractéristiques : 

o chaque PI/BI doit fournir un débit individuel minimum de 60 m³/h pendant 2 heures, sous 1 

bar minimum ; 

o le réseau doit fournir un débit simultané de 120 m3/h réparti sur ces deux PI/BI, avec un débit 

minimum de 60 m³/h sur chaque PI/BI ; 

• positionnement : 

o le premier PI/BI doit être implanté à 100 m maximum de l’entrée située sur la façade accessible 

(en cas de présence de colonne sèche, son raccord d’alimentation doit être situé à 60 m au plus 

du PI/BI) ; 

o le deuxième PI/BI doit être implanté à 300 m maximum de la même entrée. 

 

Solution 2 : un poteau incendie unique (PI) 

• caractéristiques : le PI doit fournir un débit individuel minimum de 120 m³/h pendant 2 heures, sous 1 

bar minimum ; 

• positionnement : le PI doit être implanté à 100 m maximum de l’entrée située sur la façade accessible 

(en cas de présence de colonne sèche, son raccord d’alimentation doit être situé à 60 m au plus du PI) ; 

• particularité : aucun second PEI n'est requis. 

 

Solution 3 : combinaison PI/BI + PENA 

• caractéristiques : 

o le PI/BI doit fournir un débit minimum de 60 m³/h pendant 2 heures, sous 1 bar minimum ; 

o le PENA doit disposer d’un volume réellement utilisable minimum de 120 m³ ; 

• positionnement : 

o le PI/BI doit être implanté à 100 m maximum de l’entrée située sur la façade 

accessible bâtiment (en cas de présence de colonne sèche, son raccord d’alimentation doit être 

situé à 60 m au plus du PI/BI) ; 

o le PENA doit être implanté à 300 m maximum de l’entrée située sur la façade accessible ; 

o cette combinaison peut être interchangeable en fonction des contraintes du site. 

 

Solution 4 : un PENA unique 

• caractéristiques : le PENA doit disposer d’un volume réellement utilisable minimum de 240 m³ ; 

• positionnement : le PENA doit être implanté à 100 m maximum de l’entrée située sur la façade 

accessible (en cas de présence de colonne sèche, son raccord d’alimentation doit être situé à 60 m au 

plus du PENA). 
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Durée 
d’extinction 

prévisible 

Solutions 
risque 

courant 
important  

Type de 
PEI 

Caractéristiques requises 

 
Distance 

maximale  

autorisée 
1er PEI  

 

Distance  
maximale 

autorisé du  
2e PEI 

2 h 
 
 

Solution 1 PI/BI 

 
2 PI/BI 

 Débit ≥ 60 m³/h,  
Débit total simultané ≥ 120 m³/h 

 

100 m  300 m 

Solution 2 PI 
1 PI  

Débit ≥ 120 m³/h 
100 m  / 

Solution 3 
PI/BI           

+                          
PENA 

Débit ≥ 60 m3 
+ 

Volume = 120 m³  
100 m  300 m 

Solution 4 PENA Volume = 240 m³ 100 m / 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Points de vigilance : 

• en fonction des spécificités d’un dossier atypique, la commission de sécurité compétente peut être 

amenée à aggraver les solutions de DECI ; 

• si 2 façades sont accessibles, la DECI devra comporter 1 PEI par façade, à moins de 100 mètres des 

accès ; 

• dans les cas où la DECI repose sur deux PI/BI, le porteur de projet doit s’assurer de la capacité du réseau 

à fournir un débit simultané de 120 m3/h réparti sur ces deux PI/BI, avec un débit minimum de 60 m³/h 

sur chaque PI/BI. A cette fin, une attestation délivrée par l’installateur doit être transmise au service 

public en charge de la DECI ;   

• en cas de présence de colonne sèche, son raccord d’alimentation doit être situé à 60 m au plus d’un PEI ;  

en cas d’alimentation d’une colonne sèche par un PENA la commission de sécurité compétente doit être 

consultée pour avis ; 

• en cas de présence d’éléments constructifs biosourcés ou d’ITE (Isolation Thermique par l’Extérieur) ou 

d’installations techniques particulières, le risque incendie est accru. Le SDIS 77 procédera à une analyse 

de risque pouvant amener à recommander une amélioration de la DECI. 
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5.3.2.4 ERP : couverture du risque particulier  

 

 

 

Classe de DECI Classe 1 Classe2 Classe 3 

Présence d’Extinction 
Automatique à Eau (EAE) 

Type d’ERP 

N : restaurants 
L : salles de réunion, 
spectacle (sans décor ni 
artifice) 
O et OA : hôtels 
R et RH : enseignement 
X : sportifs couverts 
U et J : sanitaire 
V : culte 
W : bureaux 

L : salles de réunion, 
spectacle (avec décors et 
artifices et salle 
polyvalente) 
P : salles de danse et de 
jeux  
Y : Musées 
types M,S,T 5ème catégorie 

M : Magasins 
S : Bibliothèques, centres 
de documentation 
T : exposition 

Surface (1) DECI (m3/h) Distance (2) DECI (m3/h) Distance (2) 
DECI 

(m3/h) 
Distance (2) 

S ≤ 250 m2 

Se référer au Risque Courant Faible ou au Risque Courant Ordinaire 250 < S ≤ 500 m2 

500 < S ≤ 1000 m2 

1000 < S ≤ 2 000 m2 Se référer au Risque Courant Important 180 m3/h 100 m 

En cas d’Extinction 
Automatique à Eau 

(EAE), la DECI des classes 
1 à 3 est divisée par 2 et 

arrondie aux 60m3/h 
supérieurs 

2000 < S ≤ 3 000 m2 180 m3/h 100 m 180 m3/h 100 m 240 m3/h 100 m 

3000 < S ≤ 4 500 m2 240 m3/h 100 m 300 m3/h 100 m 360 m3/h 100 m 

4500 < S ≤ 6 000 m2 240 m3/h 100 m 300 m3/h 100 m 420 m3/h 100 m 

6000 < S ≤ 7 500 m2 300 m3/h 100 m 360 m3/h 100 m 480 m3/h 100 m 

7500 < S ≤ 9 000 m2 360 m3/h 100 m 420 m3/h 100 m 540 m3/h 100 m 

9000 < S ≤ 10 500 m2 420 m3/h 100 m 480 m3/h 100 m 600 m3/h 100 m 

S > 10500 m2 
Etude spécifique par la commission compétente avec des débits qui ne peuvent être inférieurs à ceux correspondant 

à chaque classe de risque pour une surface de référence <10 500 m² 

Distance maximale 
des autres PEI (au 

prorata du nombre de 
façades accessibles), 

assurant le débit 
minimal 

200 m 

Distance maximale 
entre les PEI assurant 

le débit minimal 
200 m 

Durée minimum 2 heures 

Nombre de points 
d’eau incendie (PEI) 

Dépend du débit global exigé, de la géométrie des bâtiments et du nombre de façades accessibles. 
 
De manière générale il faut toujours privilégier des ressources en eau fournies par le réseau. En cas d’insuffisance 
de ce réseau, il est nécessaire de compléter la DECI par une réserve naturelle ou artificielle suffisamment 
dimensionnée. Dans ce cas, le débit doit être fourni pour 1/3 au minimum par le réseau d'adduction (et de ce fait 
pour 2/3 au maximum par la ou les réserves incendie).  
 
Dans tous les cas relevant du risque particulier pour les ERP, un minimum de deux appareils hydrauliques DN 100 
mm délivrant 60 m3/h minimum (PI ou BI) ou un appareil DN 150 délivrant 120 m3/h minimum doivent être 
implantés, par exemple : 
- pour un débit requis de 180 m3/h, 2 PI DN 100 délivrant 60 m3/h minimum (ou 1 PI DN 150 délivrant 120 m3/h 
minimum) complétés par une réserve de 120 m3 doivent être prévus au minimum ; 
- pour un débit requis de 240 m3/h, 2 PI DN 100 délivrant 60 m3/h minimum (ou 1 PI DN 150 délivrant 120 m3/h 
minimum) complétés par une réserve de 240 m3 doivent être prévus au minimum. 
 

(1) La notion de surface est définie par la surface développée non recoupée par des parois coupe-feu de degré 1 heure minimum 
Nota : la mise en communication de plusieurs niveaux ou mezzanines autour des volumes libres intérieurs doit faire l'objet d'une évaluation 
particulière. 
(2) Distance maximale entre un PEI et chaque façade accessible réglementaire ou imposée par la commission de sécurité. 
En présence d'une colonne sèche, la distance avec le PI ou la BI doit être inférieure à 60 mètres. 
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Chapitre 6 : Accessibilité et DECI des Bâtiments à Usage 

Professionnel (BUP), non classés Installations Classées 

pour la Protection de l’Environnement (ICPE) 

Principaux textes applicables 

• Code du travail et plus particulièrement sa quatrième partie «  Santé et sécurité au 

travail  » livre II  

• Arrêté du 05 août 1992 modifié pris pour l 'application des articles R. 235 -4-8 et R. 235-

4-15 du Code du travail et fixant les dispositions pour la prév ention des incendies et le 

désenfumage de certains lieux de travail  

6.1. Présentation des BUP, non classés ICPE 

Définition 

Selon l’article R 4211-2 du Code du travail, les lieux de travail sont : 

• les lieux destinés à recevoir des postes de travail situés ou non dans les bâtiments du site ; 

• tout autre endroit compris dans l’emprise de l’établissement auquel le travailleur a accès dans le cadre 

de son travail. 

Sont soumis aux dispositions du code du travail, les établissements suivants (liste non exhaustive) : 

• les établissements industriels, commerciaux publics ou privés, laïcs ou religieux ; 

• les établissements publics à caractère industriel et commercial ; 

• les établissements publics assurant une mission de service public à caractère administratif, industriel et 

commercial, lorsqu’ils emploient du personnel dans les conditions du droit privé ; 

• les offices publics ou ministériels ; 

• les professions libérales, sociétés civiles, syndicat professionnels employant du personnel. 

Si l’établissement est soumis également aux dispositions relatives à une autre réglementation (ERP, ICPE, 

Immeuble d'Habitation), le droit du travail s’applique en complément : ce sont les dispositions les plus 

contraignantes qui s’imposent. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les Parcs de Stationnement Couverts (PSC) des BUP sont abordés au sein du chapitre 7. 
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6.2. Accessibilité aux BUP, non classés ICPE 

Un Bâtiment à Usage Professionnel est assujetti aux dispositions du Code du Travail, notamment la quatrième 

partie « santé et sécurité au travail » et plus particulièrement à son Livre II, Titre 1er et titre second. 

L’arrêté du 5 aout 1992, pris en application du code du travail, vient également apporter des précisions. 

• Bâtiments dont la hauteur du plancher bas du dernier niveau est inférieure ou égale à 8 mètres par rapport 

au niveau d’accès des secours 

La parcelle de ces ensembles doit être desservie par une voie engins, pour permettre l’accès aux sapeurs- 

pompiers. 

Les ensembles classés à Risque Courant Important ou Risque Particulier, de par leurs conditions d’exploitation, 

sont généralement desservis par une voie engins interne privée.  

Lorsqu’un accès aux bâtiments est assuré par un cheminement dévidoir, celui-ci ne doit pas excéder 100 m de 

long depuis la voie engins le desservant. 

• Bâtiments dont la hauteur du plancher bas du dernier niveau est supérieure à 8 mètres par rapport au 

niveau d’accès des secours. 

Ce cas de figure est encadré par le code du travail et par l’arrêté ministériel du 5 août 1992 qui imposent que ces 

bâtiments soient desservis par une voie échelle.  Les dispositions constructives (baies accessibles…) sont aussi 

développées dans ces textes et doivent être respectées. 

Pour les voies en impasse d'une longueur égale ou supérieure à 60 mètres, il est impératif de prévoir une aire 
de retournement. 

6.3. DECI des BUP, non classés ICPE 

6.3.1. Association d’un type de risque aux BUP, non ICPE 

Les Bâtiments à Usage Professionnel (BUP) non classés au titre du code de l’environnement (ICPE) peuvent se 

caractériser par des dimensions importantes et/ou un potentiel calorifique significatif.  

Pour associer un niveau de risque à un BUP, la surface de référence « S » est la surface développée non recoupée 

par des parois coupe-feu ou des espaces libres définies dans les grilles de couverture ci-dessous sans être 

inférieur aux exigences réglementaires associés. 

De plus la présence de zones de stockage est de nature à modifier le risque associé au bâtiment. Ces éléments 

reposent sur les déclarations du pétitionnaire et les éléments du dossier. 

Lors de l'instruction d'une demande d’urbanisme, le pétitionnaire doit justifier de la destination des locaux et 

des risques afférents, en complément de la surface développée du bâtiment prenant en compte l’ensemble des 

niveaux qui ne sont pas recoupés.  
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Dans ce logigramme, S désigne la 
surface développée non recoupée par 
des parois coupe-feu : 
 
Bâtiment sans activité de stockage, 
parois coupe-feu de 1 heure (REI 60) et 
porte de degré équivalent (EI 60) ou 
une distance libre dΩisolement de 4 
mètres non couverte. 

 
Bâtiment avec activité de stockage, 
parois coupe-feu de degré 2 heures 
(REI 120) et porte de degré équivalent 
(EI 120) ou une distance libre 
dΩisolement de 8 mètres non couverte. 
 

         Fig 1 : logigramme d’association d’un risque à un BUP 

 



Guide Technique du Règlement Départemental de Défense Extérieure Contre l’Incendie  
 

Révision du 04 septembre 2026          54/116 
 

 

BUP sans activité de stockage 

 
S ≤ 250 m² 

 

 
250 m2 < S ≤ 1000 m2 

(2000 m2 s i  EAE)  
 

 
1000 m2 < S ≤ 2000 m2 

(4000 m2 s i  EAE)  
 

 
S > 2000m2 

(4000 m2 s i  EAE)  
 

Risque courant 
faible 

X    

Risque courant 
ordinaire 

 X   

Risque courant 
important 

  X  

Risque  
particulier 

   X 

 

 

BUP avec activité de stockage 

 
S ≤ 250 m² 

 

 
250 m2 < S ≤ 500 m2 

(1000 m2 s i  EAE)  
 

 
500 m2 < S ≤ 1000 m2 

(2000 m2 s i  EAE)  
 

 
S > 1000m2 

(2000 m2 s i  EAE)  
 

Risque courant 
faible 

X    

Risque courant 
ordinaire 

 X   

Risque courant 
important 

  X  

Risque  
particulier 

   X 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

6.3.2. Besoins en eau pour les Bâtiments à Usage Professionnel    

Rappel important : pour toutes les solutions suivantes, les distances s’entendent par les axes praticables par les 

sapeurs-pompiers (voir § 3.4). 

6.3.2.1 BUP : Solutions de DECI pour le risque courant faible 

Solution 1 :   un poteau ou une bouche incendie (PI/BI) 

• caractéristiques : le PI/BI doit fournir un débit minimum de 30 m³/h pendant 1 heure, sous 1 bar 

minimum ; 

• positionnement : le PI/BI doit être implanté à 400 m maximum du risque à défendre. 

 

Solution 2 :  un Point d’Eau Naturel ou Artificiel (PENA) 

• caractéristiques : le PENA doit disposer d’un volume réellement utilisable minimum de 30 m³ ; 

• positionnement : le PENA doit être implanté à 400 m maximum du risque à défendre. 

         Fig 2 : tableaux de synthèse des risques pour les BUP 

 

 Dans le cadre des projets d’urbanisme, il est recommandé au service instructeur de consulter le SDIS 77 dans le cas des 

BUP relevant des risques courant important et particulier. 

La DECI des BUP faisant l’objet d’un risque particulier doit être dimensionnée grâce au guide pratique d'appui au 

dimensionnement des besoins en eau pour la défense extérieure contre l’incendie « D9 » (version en vigueur), et soumis 

à avis du SDIS 77. 
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Durée 
d’extinction 

prévisible 

Solutions risque 
courant faible 

Type de PEI Caractéristiques requises 
Distance 

maximale 
autorisée 

1 h 

 
Solution 1 

 

 
PI/BI 

 
Débit ≥ 30 m³/h 

400 m  
 

Solution 2 
 

 
PENA 

 
Volume = 30 m³ 

 

6.3.2.2 BUP : Solutions de DECI pour le risque courant ordinaire 

Solution 1 : un poteau ou une bouche incendie (PI/BI) 

• caractéristiques : le PI/BI doit fournir un débit minimum de 60 m³/h pendant 2 heures, sous 1 

bar minimum ; 

• positionnement : le PI/BI doit être implanté à 200 m maximum du risque à défendre. 

 

Solution 2 : un PENA 

• caractéristiques : le PENA doit disposer d’un volume réellement utilisable minimum de 120 m³ ; 

• positionnement : le PENA doit être implanté à 200 m maximum du risque à défendre. 

 

Durée 

d’extinction 

prévisible 

Solutions risque 

courant 

ordinaire 

Type de PEI Caractéristiques requises 

Distance 

maximale 

autorisée 

2 h 

 
Solution 1 

 
PI/BI Débit ≥ 60 m³/h 

200 m 
 

Solution 2 
 

PENA Volume = 120 m³ 

 

 

 

  

Point de vigilance 

Pour les BUP comportant des éléments constructifs biosourcés ou une Isolation Thermique par l’Extérieur 

(ITE), le niveau de risque incendie peut être considéré comme accru. 

Il est donc recommandé que le service instructeur soumette ce type de projet au SDIS 77, pour une analyse 

de dossier. 

Une majoration de la DECI de + 60 m³/h pourra être prescrite. Ce débit complémentaire pourra être assuré 

par un PEI délivrant 60 m³/h, implanté à une distance maximale de 400 mètres du risque à défendre. 
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6.3.2.3 BUP : solutions de DECI pour le risque courant important 

Solution 1 : deux poteaux ou bouches incendie (PI/BI) 

• caractéristiques : 

o chaque PI/BI doit fournir un débit individuel minimum de 60 m³/h pendant 2 heures, sous 1 

bar minimum ; 

o le réseau doit fournir un débit simultané de 120 m3/h réparti sur ces deux PEI, avec un débit 

minimum de 60 m³/h sur chaque PEI. 

• positionnement : 

o le premier PI/BI doit être implanté à 100 m maximum du risque ; 

o le deuxième PI/BI doit être implanté à 300 m maximum du même risque. 

 

Solution 2 : un poteau incendie unique (PI) 

• caractéristiques : le PI doit fournir un débit minimum de 120 m³/h pendant 2 heures, sous 1 bar 

minimum ; 

• positionnement : le PI doit être implanté à 100 m maximum du risque ; 

• particularité : aucun second PEI n'est requis. 

 

Solution 3 : combinaison PI/BI + PENA 

• caractéristiques : 

o le PI/BI doit fournir un débit minimum de 60 m³/h pendant 2 heures, sous 1 bar minimum ; 

o le PENA doit disposer d’un volume réellement utilisable minimum de 120 m³ ; 

• positionnement : 

o le PI/BI doit être implanté à 100 m maximum du risque ; 

o le PENA doit être implanté à 300 m maximum du risque. 

 

Solution 4 : un PENA unique 

• caractéristiques : le PENA doit disposer d’un volume réellement utilisable minimum de 240 m³ ; 

• positionnement : le PENA doit être implanté à 100 m maximum du risque. 

 

Durée 
d’extinction 

prévisible 

Solutions 
risque 

courant 
important 

Type de 
PEI 

Caractéristiques requises 

 
Distance 

maximale  

autorisée 
1er PEI 

 

Distance 
maximale 

autorisée du  
2e PEI 

2 h 
 
 

Solution 1 PI/BI 

 
2 PI/BI   

Débit ≥ 60 m³/h 
Débit total simultané > 120 m³/h 

 

100 m 300 m 

Solution 2 PI 
1 PI  

Débit ≥ 120 m³/h 
100 m / 

Solution 3 
PI/BI           

+                          
PENA 

Débit ≥ 60 m3/h 
+ 

Volume = 120 m³ 
100 m 300 m 

Solution 4 PENA Volume = 240 m³ 100 m / 
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6.3.2.4 BUP : Solutions de DECI pour le risque particulier 

La DECI des BUP faisant l’objet d’un risque particulier doit être dimensionnée grâce au guide pratique d'appui au 

dimensionnement des besoins en eau pour la défense extérieure contre l’incendie « D9 » (version en vigueur), 

et soumis à avis du SDIS77. 

Les débits calculés selon le guide D9 doivent être arrondis au multiple de 60 m³/h supérieur. Par exemple, un 

débit de 160 m³/h sera arrondi à 180 m³/h.  

 

 

 

 

 

 

 

  

Points de vigilance 

• si 2 façades sont accessibles, la DECI devra comporter 1 PEI par façade, à moins de 100 mètres des 

accès ; 

• dans les cas où la DECI repose sur deux PI/BI, le porteur de projet doit s’assurer de la capacité du 

réseau à fournir un débit simultané de 120 m3/h réparti sur ces deux PI/BI, avec un débit minimum 

de 60 m³/h sur chaque PI/BI. A cette fin, une attestation délivrée par l’installateur doit être transmise 

au service public de la DECI ;   

• Pour les BUP comportant des éléments constructifs biosourcés ou une Isolation Thermique par 

l’Extérieur (ITE), le niveau de risque incendie peut être considéré comme accru. 

Il est donc recommandé que le service instructeur soumette ce type de projet au SDIS 77, pour une 

analyse de dossier. 

Une majoration de la DECI de + 60 m³/h pourra être prescrite. Ce débit complémentaire pourra être 

assuré par un PEI délivrant 60 m³/h, implanté à une distance maximale de 400 mètres du risque à 

défendre. 
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Chapitre 7 : Accessibilité et DECI des Parcs de Stationnement 

Couverts (PSC)  

Principaux textes applicables 

• Circulaire interministérielle du 3 Mars 1975 relative aux parcs de stationnement 

couverts portant instruction technique 

• Arrêté du 31 janvier 1986 modifié relatif à la protection incendie dans les bâtiments 

d’habitation  

• Arrêté du 25 juin 1980 portant approb ation des dispositions générales du règlement de 

sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant 

du public (ERP)  

 

7.1. Présentation des PSC 

Un Parc de Stationnement (PS) est un emplacement permettant le remisage, en dehors de la voie publique, des 

véhicules automobiles et de leurs remorques ainsi que des deux-roues motorisés, à l'exclusion de toute autre 

activité. 

Un Parc de Stationnement Couvert (PSC) est un établissement couvert surmonté d'un plancher, d'une toiture, 

d'une terrasse ou d'une couverture quelle que soit sa nature. Cette couverture peut être complète ou partielle. 

Il peut se trouver dans un bâtiment d'habitation, en superstructure, en infrastructure ou sous un immeuble bâti. 

Enfin, conformément aux normes NF P91-100 de 1994 pour les parkings accessibles au public et NF P91-120 
de 1996 pour les parcs de stationnements privés, la dimension moyenne d’une place de stationnement est de 
11,5 m2 (2,30 x 5,00 m). 

 

 

 

 

 

 

 

Les paragraphes suivants présentent l’articulation des différentes réglementations PSC, pour les parcs existants 

et en devenir. 

 

 

 

 

Cette nouvelle version du guide technique propose une évolution majeure concernant les PSC en passant d’une logique 

fondée sur le nombre de places à une logique basée sur la surface développée. Ce choix aligne l’approche des PSC sur 

celle des autres risques, tout en simplifiant la lecture et l’application des règles. 

Il n’existe pas de catégorie de “risque faible” pour les PSC. Toute installation relève au minimum du risque courant 
ordinaire. 

Enfin, pour les PSC classés en risque courant important ou en risque particulier, les services instructeurs sont invités 
à solliciter l’avis du SDIS77 avant la délivrance d’un permis de construire. 
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Réglementation applicable aux parcs existants (ERP)   
 
La réglementation applicable est basée principalement sur trois critères :  date de construction, type d’activité 

du bâtiment, nombre de places de stationnement disponibles ou surface. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Règlementation applicable aux parcs à construire (nouveaux projets) 
 
L’arrêté du 25 juin 1980 portant approbation des dispositions générales du règlement de sécurité contre les 

risques d’incendie et de panique dans les ERP (modification du 9 mai 2006) fixe les prescriptions applicables aux 

parcs de stationnement couverts ouverts au public pouvant accueillir plus de 10 véhicules à moteur, à l’exception 

des établissements liés exclusivement à un bâtiment d’habitation et à un bâtiment relevant du code du travail. 

 

La réglementation ERP s’applique aux parcs de stationnement situés dans une habitation et / ou dans un 

bâtiment relevant du code du travail si plus de 10 places de stationnement sont ouvertes au public. Lorsque 

plusieurs parcs de natures différentes, dont un au moins est classé ERP, sont desservis par une même rampe 

d’accès pour véhicules, et qu’ils respectent les conditions d’isolement et d’indépendance des installations 

techniques et de sécurité les uns par rapport aux autres, chaque parc relève de sa réglementation propre. Il est 

préconisé que la rampe d’accès pour véhicule soit soumise à la réglementation ERP du type PS et isolée de chacun 

des parcs. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

         Fig 1 : ERP, réglementation applicable aux parcs existants (source : guide de préconisations PS, version 2018)   

         Fig 2 : Réglementation 
applicable aux parcs à 

construire (source : guide de 
préconisations PS, version 

2018)   



Guide Technique du Règlement Départemental de Défense Extérieure Contre l’Incendie  
 

Révision du 04 septembre 2026          60/116 
 

7.2. Accessibilité aux PSC  

Les PSC sont naturellement accessibles depuis une ou plusieurs voies ouvertes à la circulation.  Ces voies doivent 

répondre aux caractéristiques d’une voie engins conformes aux réglementations en vigueur, fonction du type 

d’activité (BUP, ERP,…).  

Les accès piétons doivent être accessibles par un cheminement pompier (voie dévidoir) qui ne pourra excéder 

une distance de 100 mètres depuis la voie engins. 

Le niveau de référence est constitué par le niveau de la voirie desservant la construction et utilisable par les 

engins des services publics de secours et de lutte contre l'incendie. S'il existe plusieurs accès par des voies situées 

à des niveaux différents, le niveau de référence est déterminé par la voie la plus basse pour les parcs en 

infrastructure et par la voie la plus haute pour les parcs en superstructure. 

7.3. DECI des PSC 

7.3.1. Association d’un risque aux PSC 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

  

 

 

 

 

 

 

         Fig 3 : logigramme d’association d’un risque à un PSC 

 

 

Dans ce logigramme, S désigne la 
surface développée non recoupée 
par un cloisonnement conforme aux 
textes en vigueur ou une distance 
libre dΩisolement équivalente. 
 

 

 

Dans le cadre des projets d’urbanisme, pour les PSC relevant du risque courant important et particulier, il est 

recommandé au service instructeur de consulter le SDIS 77. 
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Parc de Stationnement Couvert 

 
S ≤ 100 m² 

 

 
100 m2 < S ≤ 1000 m2 

 

 
S > 1000m2 

 

Risque courant 
ordinaire 

X   

Risque courant 
important 

 X  

Risque  
particulier 

  X 

               

             

 

7.3.2. Besoins en eau pour les PSC 

7.3.2.1 PSC : solutions de DECI pour le risque courant ordinaire 

Solution unique : un poteau ou bouche incendie (PI/BI) 

• caractéristiques : le PI/BI doit fournir un débit minimum de 60 m³/h pendant 2 heures, sous 1 bar 

minimum ; 

• positionnement : le PI/BI doit être implanté à 200 m maximum de l’accès (accès piéton donnant sur 

l’extérieur, ou à défaut, rampe d’accès véhicule). 

 

 

Durée 
d’extinction 

prévisible 

Solution risque 
courant ordinaire 

Type de PEI Caractéristiques requises 
Distance 

maximale 
autorisée 

2 h 
 

Solution  
 

PI/BI 
 

Débit ≥ 60 m³/h       200 m 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

         Fig 4 : tableaux de synthèse des risques pour les PSC 

 

 

Point de vigilance 

Pour la mesure des distances, pour des raisons opérationnelles, il est demandé de prendre pour référence l’accès 

piéton donnant sur l’extérieur, prioritairement, ou à défaut la rampe d’accès véhicule. 

Recommandation en matière de prévention des risques 

En complément de la réglementation en vigueur, au regard de l’évolution des risques (voir § 1.4.4), le SDIS 77 

recommande d’installer de la détection incendie dès le premier niveau en infrastructure ou superstructure afin 

d’alerter précocement les personnes en présence en cas de sinistre et de permettre une alerte rapide des 

sapeurs-pompiers. 
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7.3.2.2 PSC : solutions de DECI pour un risque courant important  

Solution 1 : deux poteaux ou bouches incendie (PI/BI) 

• caractéristiques : 

o chaque PI/BI doit fournir un débit individuel minimum de 60 m³/h pendant 2 heures, sous 1 

bar minimum ; 

o le réseau doit fournir un débit simultané de 120 m3/h réparti sur ces deux PEI, avec un débit 

minimum de 60 m³/h sur chaque PEI. 

• positionnement : 

o le premier PI/BI doit être implanté à 100 m maximum de l’accès (accès piéton donnant sur 

l’extérieur, ou, à défaut, rampe d’accès véhicule); 

o le deuxième PI/BI doit être implanté à 300 m maximum de l’accès. 

 

Solution 2 : un poteau incendie unique (PI) 

• caractéristiques : le PI doit fournir un débit minimum de 120 m³/h pendant 2 heures, sous 1 bar 

minimum ; 

• positionnement : le PI doit être implanté à 100 m maximum de l’accès (accès piéton donnant sur 

l’extérieur, ou, à défaut, rampe d’accès véhicule)  ; 

• particularité : aucun second PI/BI n'est requis. 

 

 
Durée 

d’extinction 
prévisible 

 

Solutions 
risque  

courant 
important 

Type de 
PEI 

Caractéristiques requises 

Distance 
maximale  

autorisée 
du 1er PEI  

Distance 
maximale 

autorisé du  
2e PEI 

 

 
 

2 h 

Solution 1 PI/BI 
2 PI/BI 

Débit ≥ 60 m³/h 
Débit total simultané ≥ 120 m³/h 

100 m 300 m 

Solution 2 PI 
1 PI  

Débit ≥ 120 m³/h 
100 m / 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Points de vigilance 

• chaque accès d’un PSC présentant un risque courant important doit être protégé par une des 

solutions prescrites ci-dessus ; 

• un PEI peut défendre plusieurs accès ; 

• pour la mesure des distances, il conviendra, pour des raisons opérationnelles, de considérer 

prioritairement l’accès piéton donnant sur l’extérieur comme point d’accès, ou, à défaut, la rampe 

d’accès véhicules ; 

• dans les cas où la DECI repose sur deux PI/BI, le porteur de projet doit s’assurer de la capacité du 

réseau à fournir un débit simultané de 120 m3/h minimum réparti sur ces deux PI/BI avec un débit 

minimum de 60 m³/h sur chaque PI/BI. A cette fin, une attestation délivrée par l’installateur doit 

être transmise à l’autorité publique en charge de la DECI ;   

• en cas de présence de colonne sèche, son raccord d’alimentation doit être situé à 60 m au plus 

d’un PI/BI . 
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7.3.2.3 PSC : solutions de DECI pour le risque particulier 

La DECI des PSC faisant l’objet d’un risque particulier doit être dimensionnée grâce au guide pratique d'appui au 

dimensionnement des besoins en eau pour la défense extérieure contre l’incendie « D9 » (version en vigueur), 

et soumis à avis du SDIS77. 

 

  

Recommandation en matière de prévention des risques 

En complément de la réglementation en vigueur, en raison des difficultés rencontrées par les sapeurs-

pompiers lors des interventions sur les véhicules électriques, qu'ils soient raccordés ou non aux Installations 

de Recharge pour Véhicule Électrique (IRVE) – voir § 1.4.4 – le SDIS 77 recommande de s’appuyer sur les 

éléments présentés dans la fiche « relative aux risques dans les Parcs de Stationnement Couverts (PSC) 

aggravés par l’électrification du parc automobile », afin de tendre vers une amélioration de la défense incendie 

face aux risques émergents en PSC. Elle est consultable sur l‘espace conseils aux élus et aux exploitants du 

SDIS 77. 
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Chapitre 8 : Accessibilité et DECI des bâtiments agricoles 

Principal texte de référence 

• Note technique du 17 janvier 2019 relative aux moyens alternatifs de défense extérieure 

contre l’ incendie des bâtiments d’élevage  

8.1. Présentation des bâtiments agricoles et des adaptations 

possibles 

Les exploitations agricoles concernées par le RDDECI incluent : 

• les bâtiments destinés au stockage de matériel agricole ou viticole ; 

• les espaces de stockage de matières organiques combustibles (fourrages, céréales, etc.) ; 

• les infrastructures dédiées à l’élevage. 

Les dispositions de ce chapitre s’appliquent exclusivement aux bâtiments à usage agricole. Elles ne couvrent ni 

les habitations, ni les autres types de risques. En cas d’activités mixtes au sein d’un même site, c’est l’activité 

présentant le niveau de risque le plus élevé qui prévaut. 

Les établissements agricoles relevant de la réglementation relative aux ICPE ne sont pas concerné par le RDDECI. 

8.2. Accessibilité aux bâtiments agricoles  

La parcelle des bâtiments agricoles doit être accessible depuis une voie ouverte à la circulation, répondant aux 

caractéristiques d’une voie engins.  

Les ensembles classés à Risque Courant Important ou Risque Particulier, de par leurs conditions d’exploitation, 

sont généralement desservis par une voie engins interne privée. 

Pour les voies en impasse d'une longueur égale ou supérieure à 60 mètres, il est impératif de prévoir une aire 
de retournement. 
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8.3. DECI des bâtiments agricoles  

8.3.1. Association d’un type de risque aux bâtiments agricoles (hors ICPE) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

Bâtiment agricole 

 
S < 500 m² 

 

 
500 m2 < S ≤ 1500 m2 

(3000 m2 s i  EAE)  
 

 
1500 m2 < S ≤ 3500 m2 

(7000 m2 s i  EAE)  
 

 
S > 3500m2 

(7000 m2 s i  EAE)  
 

Risque courant 
faible 

X    

Risque courant 
ordinaire 

 X   

Risque courant 
important 

  X  

Risque  
particulier 

   X 

 
  
 
 
 

Précisions sur la surface de référence 

 
 

         Fig 1 : logigramme d’association d’un risque à un bâtiment agricole 

 

 

 

         Fig 2 : tableaux de synthèse des risques pour les bâtiments agricoles 

 

 

 

Dans le cadre des projets d’urbanisme, il est recommandé au service instructeur de consulter le SDIS 77 dans le cas des 

bâtiments agricoles relevant des risques courant important et particulier. 
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En milieu agricole, les potentiels de danger peuvent être constitués par les stockages de paille, de fourrages, de 
carburant (fuel, gaz), de produits phytosanitaires, ou de matériels agricoles par exemple.  
 
L’isolement des bâtiments agricoles par rapport à un tiers est assuré par une distance d’au moins 8 mètres non 
couverts ou par un mur REI 120. Ces mesures ne sont pas imposées à l’exploitant mais elles influent directement 
sur le dimensionnement de la DECI. 
 
Ainsi la surface de référence correspond à la surface totale du plus grand bâtiment agricole, incluant les 
installations adjacentes si elles ne sont pas : 

• soit séparées par un mur REI 120 ; 

• soit distantes d’au moins 8 mètres (distance portée à 10 mètres pour le risque particulier). 
 

Dans le cas où ces principes de séparation ne sont pas respectés pour plusieurs bâtiments agricoles, la somme 
des surfaces totales de ces bâtiments est utilisée comme surface de référence. 
 
 

8.3.2. Grilles de couverture des besoins en eau pour les bâtiments agricoles 

8.3.2.1 Bâtiments agricoles : Solutions de DECI pour le risque courant 

faible 

Solution 1 :   un poteau ou bouche incendie (PI/BI) 

• caractéristiques : le PI/BI doit fournir un débit minimum de 30 m³/h pendant 1 heure, sous 1 bar 

minimum ; 

• positionnement : le PI/BI doit être implanté à 400 m maximum du risque à défendre. 

 

Solution 2 : un Point d’Eau Naturel ou Artificiel (PENA) 

• caractéristiques: le PENA doit disposer d’un volume réellement utilisable minimal de 30 m³ ; 

• positionnement : le PENA doit être implanté à 400 m maximum du risque à défendre. 

 

 

Durée 
d’extinction 

prévisible 

Solutions risque 
courant faible 

Type de PEI Caractéristiques requises 
Distance 

maximale 
autorisée 

1 h 

 
Solution 1 

 

 
PI/BI 

 
Débit ≥ 30 m³/h 

400 m 
 

Solution 2 
 

 
PENA 

 
Volume = 30 m³ 
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8.3.2.2 Bâtiments agricoles : Solutions de DECI pour le risque courant 

ordinaire 

Solution 1 : un poteau ou une bouche incendie (PI/BI) 

• caractéristiques : le PI/BI doit fournir un débit minimum de 60 m³/h pendant 2 heures, sous 1 bar 

minimum ; 

• positionnement : le PI/BI doit être implanté à 400 m maximum du risque à défendre. 

 

Solution 2 : un PENA unique 

• caractéristiques : le PENA doit disposer d’un volume réellement utilisable minimum de 120 m³ ; 

• positionnement : le PENA doit être implanté à 400 m maximum du risque à défendre. 

 

Solution 3 : combinaison PENA d’approche + PI/BI 

• caractéristiques :  

o le PENA doit disposer d’un volume réellement utilisable minimum de 30 m³ ; 

o le PI/BI doit fournir un débit minimum de 60 m³/h pendant 2 heures, sous 1 bar minimum ; 

o le bâtiment doit respecter les mesures compensatoires notamment d’isolement (voir focus 

sur les adaptations possibles). 

• positionnement :  

o le PENA doit être implanté à 100 m maximum du risque à défendre ;  

o le PI/BI doit être implanté à 600 m maximum du risque à défendre. 

 

 

Durée 

d’extinction 

prévisible 

Solutions risque 

courant 

ordinaire 

Type de PEI Caractéristiques requises 

Distance 

maximale 

autorisée  

2 h 

 
Solution 1 

 
PI/BI Débit ≥ 60 m³/h 

400 m 
 

Solution 2 
 

PENA Volume = 120 m³ 

Solution 3 

 
PENA  

+ 
PI/BI 

ou 
PENA 

 

Volume = 30 m3 
+ 

Débit ≥ 60 m³/h 
ou 

Volume = 120 m³ 

100 m 
+ 

600 m 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Point de vigilance 

La solution n°3 repose sur une combinaison entre une réserve d’approche et un PI/BI pour lequel un 

allongement des distances maximales aux risques peut être envisagé, sous réserve de la mise en œuvre de 

l’isolement des risques, qui constitue une mesure compensatoire (cf. focus sur les adaptations 

possibles § 8.3.2.4). 
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8.3.2.3 Bâtiments agricoles : solutions de DECI pour le risque courant 

important 

Solution 1 : deux poteaux incendie ou bouches incendie (PI/BI) 

• caractéristiques :  

o chaque PI/BI doit fournir un débit individuel minimum de 60 m³/h pendant 2 heures, sous 1 

bar minimum ; 

o le réseau doit fournir un débit simultané de 120 m3/h réparti sur ces deux PEI, avec un débit 

minimum de 60 m³/h sur chaque PEI ; 

• positionnement : les poteaux doivent être implantés à 400 m maximum du risque. 

 

Solution 2 : un poteau incendie unique (PI) 

• caractéristiques : le PI doit fournir un débit minimum de 120 m³/h pendant 2 heures, sous 1 bar 

minimum ; 

• positionnement : le PI doit être implanté à 400 m maximum du risque. 

 

Solution 3 : un PENA unique 

• caractéristiques : le PENA doit disposer d’un volume réellement utilisable minimum de 240 m³ ; 

• positionnement : le PENA doit être situé à 400 m maximum du risque. 

 

Solution 4 : combinaison PENA d’approche + 1 des 3 solutions précédentes jusqu’à 600 mètres  

• caractéristiques : 

o le PENA d’approche doit disposer d’un volume réellement utilisable minimum de 30 m³ ; 

o les caractéristiques des autres PEI devront correspondre aux solutions décrites ci-dessus ; 

o le bâtiment doit respecter les mesures compensatoires notamment d’isolement (voir focus 

sur les adaptations possibles). 

• positionnement : 

o le PENA d’approche doit être situé à 100 m maximum du risque ; 

o la distance entre les autres PEI et le risque peut alors être portée à 600 m maximum. 

 

 

Durée 
d’extinction 

prévisible 

 
Solutions risque 

courant important 
 

Type de PEI 
Caractéristiques 

requises 
Distance maximale  

autorisée  

2 h 
 
 

Solution 1 PI/BI 

2 PI/BI 

Débit ≥ 60 m³/h, 
Débit total simultané 

> 120 m³/h 

400 m 

Solution 2 PI 
1 PI  

Débit ≥ 120 m³/h 
400 m 

Solution 3 PENA Volume = 240 m³ 400 m 

Solution 4 

PENA   
+       

2 PI/BI 
ou 
PI  
ou  

PENA                         

Volume = 30 m3 
+ 

2 PI/BI débit ≥ 60 m³/h 
ou 

1 PI débit ≥ 120 m³/h 
ou 

Volume = 240 m³ 

100 m 
+ 

600 m 
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8.3.2.4 Focus sur les adaptations possibles  

Adaptations possibles pour les risques courants ordinaires et importants 

Le SDIS 77 prend en compte les spécificités des zones rurales en s'appuyant sur la note technique du 

17 janvier 2019 concernant les moyens alternatifs pour les bâtiments d’élevage ICPE qui permet d’envisager un 

allongement des distances maximales pour les points d’eau d’incendie (PEI) sous réserve de mesures 

compensatoires, telles que l’isolation des risques et une réserve d’approche suffisante. 

Ainsi pour les bâtiments agricoles présentant un risque ordinaire ou important, une distance maximale de 

600 mètres pour la DECI peut être tolérée si deux conditions majeures sont respectées : 

1. Isolement des bâtiments et des potentiels de danger : 

o les bâtiments doivent être séparés d’au moins 8 mètres des autres structures ou des dangers 

potentiels tels que les combustibles (carburant, fuel, gaz), les produits phytosanitaires 

(ammonitrates, engrais…), le matériel agricole nécessaire à l’exploitation ; 

o à défaut, ces éléments doivent être isolés par un mur REI 120, résistant au feu, couvrant toute 

la hauteur et la largeur nécessaires. 

 

2. Réserve d’approche : 

o une réserve d’eau de 30 m³, destinée aux premières actions, doit être mise en place par 

l’exploitant à une distance de moins de 100 m du bâtiment agricole ; 

o ce volume est supplémentaire au volume requis pour l’extinction, et ne peut être déduit des 

besoins globaux ; 

o le point de raccordement à cette réserve doit être placé à 10 mètres au moins du bâtiment 

exposé au risque, afin de garantir son accessibilité en cas d'incendie. 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

* 

         Fig 3 : exemple d’un bâtiment agricole avec une DECI à 600 m 
(risque courant ordinaire ou important) 

Points de vigilance 

• dans les cas où la DECI repose sur deux PI/BI, le porteur de projet doit s’assurer de la capacité du 

réseau à fournir un débit simultané de 120 m3/h réparti sur ces deux PI/BI avec un débit minimum de 

60 m³/h sur chaque PI/BI. A cette fin, une attestation délivrée par l’installateur doit être transmise à 

l’autorité publique de la DECI ;   

• La solution n°3 repose sur une combinaison entre une réserve d’approche et deux PI/BI pour lesquels 

un allongement des distances maximales aux risques peut être envisagé, sous réserve de la mise en 

œuvre de l’isolement des risques, qui constitue une mesure compensatoire (cf. focus sur les 

adaptations possibles § 8.3.2.4). 
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Hypothèse de l’absence de DECI, stockages isolés 

Certaines structures sont destinées uniquement à l'entreposage (stockage de fourrages, par exemple), tout en 
étant situées en plein champ ou dans des structures ouvertes à plus de 50 % et éloignées de tout risque 
(habitants, exploitations, etc.) 

Dès lors, lorsque ces structures à protéger ne présentent pas d'enjeux évidents (humains, économiques, 
patrimoniaux ou environnementaux), l'absence de DECI est envisageable. 

Il faut néanmoins que le risque associé à l'absence de DECI soit jugé acceptable et maîtrisable, et cette approche 
repose sur trois conditions : 

• une analyse préalable démontrant que l’éventuelle impossibilité d’éteindre est appropriée à la 
situation ; 

• une étude du dossier par le SDIS 77 sur demande du service instructeur ; 

• un accord formel de l'autorité publique responsable de la DECI. 

Remarque Υ ŎŜǘǘŜ ŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǊŜƭŜǾŜǊ ŘŜ ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜ ŜƴǘǊŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘ Ŝǘ ǎƻƴ 
assureur, notamment au regard des garanties et exclusions de couverture liées à ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ 59/LΦ 

 

 

 

 

 

 

 

  

         Fig 4 : exemple d’un bâtiment agricole isolé  
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Chapitre 9 : Les différents Points d’Eau Incendie (PEI) et leurs 

caractéristiques techniques 

9.1. Présentation des PEI, généralités et réglementations 

applicables 

Ce chapitre présente l'inventaire des Points d'Eau Incendie (PEI) autorisés par le RDDECI pour assurer la Défense 

Extérieure Contre l'Incendie (DECI), ainsi que leurs principaux équipements et caractéristiques techniques.  

La DECI repose exclusivement sur des aménagements fixes. Tous les dispositifs sélectionnés doivent garantir 

leur pérennité et leur bon fonctionnement, notamment pour les prises d'eau sous pression, en veillant au niveau 

des réservoirs.   

Selon le Référentiel National de la DECI, « les PEI ne doivent pas offrir une disponibilité hasardeuse. Ce principe 

ƛƳǇƭƛǉǳŜ ǉǳŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛǎŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎƻǳǎ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ǎƻƛǘ ŀǎǎǳǊŞŜ Ŝƴ ŀƳƻƴǘ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŦƛȄŞŜ όŎŀǇŀŎƛǘŞ 

ŘŜǎ ǊŞǎŜǊǾƻƛǊǎ ƻǳ ŘŜǎ ŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƘŃǘŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳύΦ [ΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŜŀǳ 

incendie ne doit pas être réduite ou annihilée par les conditions météorologiques : une attention particulière doit 

être portée aux phénomènes météo récurrents et notamment la sécheresse » dorénavant très impactante même 

en Ile-de-France.  

Enfin, tous les nouveaux PEI doivent être systématiquement répertoriés via le logiciel de gestion partagée des 

points d’eau incendie. Le détail des entités chargées de leur gestion est donné en chapitre 10.  

Conformément au RNDECI, il a été décidé de diviser les différents PEI en deux catégories : 

• les Poteaux Incendie et Bouches Incendie (PI/BI), alimentés en continu par un réseau sous pression; 

• les Points d’Eau Naturels et Artificiels (PENA), c’est-à-dire des plans ou volumes d’eau accessibles à 
l’aspiration qui ne sont pas alimentés par pression. 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 
 
 
 

(Connectés à un réseau sous pression)                (Nécessitent une aspiration) 

 

 

Fig 1 : catégorisation des Points 
d’Eau Incendie 
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En fonction de leur nature, les différents PEI doivent répondre aux dispositions des normes qui leur sont 

applicables. Les pages suivantes rappellent à titre indicatif la réglementation applicable et les principales 

caractéristiques de chaque type de PEI.  

Tous les autres points d’eau incendie envisagés devront obligatoirement faire l'objet d'une analyse et d'une 

validation par le SDIS 77. 

 Les photographies et croquis présentés dans ce guide le sont uniquement à titre illustratif et ne constituent en 

aucun cas une solution contractuelle.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
  

         Fig 2 : PI/BI et PENA, illustrations... 
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9.2. Les Poteaux et Bouches Incendie (PI/BI) 

Principaux textes applicables 

• NF S 62-200, Règles d'installation, de réception et de maintenance  (2019) 

• NF S 61-221, Plaques de s ignalisation pour prises et points d’eau  (2017) 

• NF EN 14384 (2006) et son complément national NF EN 14384/CN  (2018), poteau 

d’incendie  

• NF EN 14339 (2006) et son complément national NF EN 14339/CN  (2018), bouche 

d’incendie enterrée  

 

9.2.1. Généralités sur les Poteaux Incendie (PI) et les Bouches Incendie (BI)   

Les PI/BI sont des Points d’Eau Incendie mis en place par les communes, les EPCI ou les exploitants privés 

(industries, ERP, sites militaires) au sein de leurs installations. Il en existe différents types (sous pression, 

surpressé, d’aspiration, …) permettant d'alimenter les engins de lutte contre l'incendie. 

Les plus communément installés sur les territoires consistent en une prise d'eau reliée à un réseau sous pression. 

Ces réseaux, principalement conçus pour l'approvisionnement en eau potable, se composent de canalisations 

dont le diamètre intérieur est d'au moins 100 mm. A noter que dans certaines zones un diamètre plus petit peut 

être historiquement présent (80 mm). 

Les PI/BI doivent respecter les normes qui régissent leurs caractéristiques concernant les règles d’implantation, 

les qualités constructives, les capacités nominales et maximales, les dispositifs de manœuvre. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

         Fig 3 : exemple de PI          Fig 4 : exemple de BI  
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9.2.2. Les Poteaux Incendie (PI)   

Tableau de caractéristiques 

type de PI 
Diamètre 
nominal 

(DN) 
Débit requis 

Pression 
dynamique 

Orifice de 
refoulement 

Couleur  

Poteaux sous 
pression 
 

80 mm  
(DN80) 

30 m3/h 
minimum 

(risque 
courant 

faible) et au-
delà, 

fonction des 
grilles de 

couverture 
des risques 

1 à 8 bars 
 

1 x 65 mm 
ou 

1 x 65 mm  
–  

2 x 40 mm 

 
Rouge RAL  

3000, 3001, 3020  
(> 50 % + bande blanche de 20 cm au pied, 

marquage rétro-réfléchissant possible) 
 

100 mm  
(DN100) 

1 x 100 mm 
–  

2 x 65 mm 

 
Rouge RAL  

3000, 3001, 3020  
(> 50 %, marquage rétro-

réfléchissant possible) 
 

150 mm 
(DN150) 

2 x 100 mm 
–  

1 x 65 mm 

 
Rouge RAL  

3000, 3001, 3020  
(> 50 %, marquage jaune rétro-

réfléchissant possible) 
 

Poteaux relais 

Canalisation 
sèche  

100 mm 
(DN100) 

Non 
applicable 

Non 
applicable 

2 x 65 mm Norme AFNOR à venir 

Poteaux à 
usage 
particulier 
Dits 
« surpressés » 

100 mm 
(DN100) Fonction des 

grilles de 
couverture 
des risques 

8 à 16 bars 

1 x 100 mm 
–  

2 x 65 mm 

 
 

Jaune RAL 1021 
 

150 mm 
(DN150) 

2 x 100 mm 
–  

1 x 65 mm 

 
                Jaune RAL 1021 

 

Poteaux 
d’aspiration 

100 mm 
(DN100) ou          

150 mm 
(DN150) 

 

Non 
applicable 

Non 
applicable 

½ raccord 
d’aspiration
1 x 100 mm 

ou 
2 x 100 mm 

 
Bleu RAL  

5012 ou RAL 5015 
(> 50 %, marquage jaune  

rétro-réfléchissant possible) 
 

Poteaux à eau 
recyclée 

Idem caractéristiques poteaux sous pression si utilisé pour 
la DECI 

                
Violet  

Caractérisant une eau recyclée 
(impropre à la consommation) 

 

Non pris en 
compte DECI 

Non 
applicable 

Non 
applicable 

Non 
applicable 

Non 
applicable 

 
 

Toute autre couleur 
 (exemple vert RAL 6020)   
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Volumes de dégagement 

Un volume de dégagement est indispensable, autour d’un poteau d’incendie, avec : 
 

• un volume cylindrique autour du poteau (manœuvre générale) 
Pour permettre la manœuvre du poteau d’incendie et le démontage de son organe d'obturation, il doit 
exister autour de l’appareil un « volume de dégagement » sous la forme d'un cylindre vertical, libre de 
tout obstacle fixe. Ce cylindre, centré sur l’axe vertical du poteau d’incendie, situé au-dessus du niveau 
du sol, doit avoir un rayon de 0,50 m minimum ; 
 
Remarque : afin de permettre la manœuvre du poteau, l'espace libre doit avoir une hauteur au moins 
égale à 2 m au-dessus du niveau du sol fini ; 
 

• un volume conique devant chaque demi-raccord (manœuvre des tuyaux) 
Pour faciliter la mise en place ou la manœuvre des tuyaux après raccordement, il doit exister autour de 
chaque demi-raccord du poteau d’incendie un « volume de dégagement » sous la forme d’un cône, libre 
de tout obstacle fixe (longueur minimale de 1 m avec un angle de 45°, voir NF S 62-200 de 2019) ; 
 

• une hauteur entre le sol et le demi-raccord central doit être de :  
o 450 mm +100/-50 mm pour les poteaux DN 80 et 100 ; 
o 550 mm +100/-50 mm pour les poteaux DN 150 ; 

 

• Une interdiction de stationner conforme à l’article R417-11 du Code de la route français.  
 
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

Les poteaux relais  

Il est principalement utilisé pour défendre des immeubles construits sur une dalle ou à un niveau piéton distinct 

de la voie véhicules (zones commerciales ou parkings surmontés de zones piétonnes, par exemple). Le poteau 

relais compense les différences de niveau entre la voie de circulation des engins et le plancher supérieur desservi. 

Fig 5 : installation d’un poteau incendie  
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En cas de sinistre, il est relié, via sa colonne fixe d’alimentation, à un engin pompe qui s’alimente alors sur un 

PI/BI classique. Il permet soit d’alimenter des lances incendie, soit d’alimenter les colonnes sèches du bâtiment 

à défendre. 

Ces poteaux sont : 

• soit des poteaux d'incendie de 100 mm, alimentés par une canalisation sèche de 100 mm; 

• soit des colonnes sèches de 100 mm, dotées  au niveau de la dalle, de deux orifices de refoulement de 

65 mm, placé entre 0,50 et 0,60 m du sol. 

 

Ces canalisations sèches sont pourvues, au niveau de la voie accessible aux véhicules, d’orifices d’alimentation 

de 100 mm, qui doivent se trouver à 30 m au plus d’un PI/BI. 

 

Les poteaux relais sont établis à 30 m au plus des accès aux escaliers ou des orifices d’alimentation des colonnes 

sèches des immeubles concernés. 

 

L’entretien des poteaux relais incombe aux responsables de la sécurité des ensembles immobiliers concernés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les poteaux à usage particulier  

Les poteaux d’incendie à usage particulier regroupent ceux alimentés en surpression 

— en pression permanente ou mis en pression uniquement lors de leur utilisation — 

ainsi que ceux fournissant une solution additivée (eau + émulseur). 

Ils sont identifiés par une couleur jaune couvrant plus de 50 % de leur surface visible 

et peuvent être équipés d’éléments rétroréfléchissants. Cette signalétique vise à 

indiquer clairement que leur emploi requiert des précautions particulières. 

 

En l’absence de normes en vigueur à ce jour, l’avis du SDIS77 doit être sollicité lorsqu’un projet comporte 

un dispositif de type poteau relais.  

Fig 6 : configuration d’un poteau relais  

 

Fig 7: exemple de poteaux 
surpressés  
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En Seine-et-Marne, tout poteau présentant une pression supérieure à 8 bars doit 

être classé comme poteau à usage particulier et arborer cette couleur jaune. 

L’utilisation de ces appareils impose des matériels et des procédures adaptés car 

une pression supérieure à 8 bars est susceptible d’endommager les pompes des 

engins du SDIS 77, si un réducteur de pression n’est pas utilisé.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les poteaux à eau recyclée 

Contrairement aux poteaux rouges, ces nouveaux dispositifs ne sont pas alimentés par le réseau d’eau potable, 

mais par de l’eau provenant d’une station d’épuration. L’eau délivrée par ces poteaux est impropre à la 

consommation humaine, mais peut être utilisées pour la défense incendie et le nettoyage des voiries, l’arrosage 

des espaces verts ou d’autres usages techniques. 

 

Leur couleur violette n’est pas encore standardisée à l’échelle nationale, il s’agit d’une reprise d’un code couleur 

international qui s’est peu à peu imposé pour les canalisations destinées à l’eau recyclée. 

  

Fig 9 : exemple de poteau à eau 
recyclée 

 

Fig 8: exemple de réducteur de 
pression  

 
L’installation de poteaux ou de bouches incendie à usage particulier doit obligatoirement faire l’objet d’une étude par 

le SDIS 77.   
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9.2.3. Les Bouches Incendie (BI)  

Tableau de caractéristiques 

Type de BI 
Diamètre 
nominal 

(DN) 
Débit 

Pression 
dynamique 

Orifice de 
refoulement 

Couleur 

Bouche 
incendie  
Interdite 

80 mm 
(DN80) 

 
Solution non retenue dans le guide de techniques opérationnelles national 

Inexploitable par les moyens du SDIS 77 
 

Bouche 
incendie 
standard 

100 mm 
(DN100) 

 
30 m3/h 

minimum 
(risque 
courant 

faible) et au-
delà, 

fonction des 
grilles de 

couverture 
des risques  

 

1 à 8 bars 

1/2 raccord 
à lèvre de 

type Keyser 
NFS 62-240 

 
 ROUGE RAL 
3000, 3001 

ou 3020 
 

Bouche 
d’aspiration 

DN 100 
Non 

applicable 
Non 

applicable 

 
 

BLEU RAL  
5012 ou RAL 

5015 
 

 

Bouches 
surpressées 

100 mm 
(DN100) 

Fonction des 
grilles de 

couverture 
des risques 

8 à 16 bars  

 
 

JAUNE RAL 
1021 
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Volume de dégagement et signalisation d’une BI 

L’emplacement de la bouche d’incendie et son orientation sont choisis de façon à permettre : 

 

• l’existence d’un « volume de dégagement » libre de tout obstacle fixe destiné à la mise en œuvre du 

branchement des équipements des services de lutte contre l’incendie (coude de raccordement, retenue, 

tuyaux, etc.) ; 

• l’existence autour de la bouche d'incendie d’un espace libre présentant la forme d'un cylindre vertical 

de 0,60 m de rayon minimum, à partir du carré de manœuvre. Au-dessus du niveau du sol fini, l'espace 

libre doit avoir une hauteur au moins égale à 2 m ; 

• le rabattement total du couvercle à l’horizontal ; 

• l’absence de débordement du couvercle en position ouverte sur la chaussée ; 

Une interdiction de stationner conforme à l’article R417-11 du Code de la route français complète le dispositif.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

     

Signalisation d’une BI             

La signalisation d’une BI doit être conforme à NFS 61-221 de 2017.  

 

 

 

 

 

 

 

Fig 10 : configuration d’une bouche incendie  

 

Fig 11 : exemple de signalisation par flèche   
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9.2.4. Vitesse d'écoulement et débits associés 

La vitesse d'écoulement (en m/s) dans une canalisation est le paramètre hydraulique qui relie le débit à la section 

intérieure de la conduite. 

La vitesse de circulation de l’eau influence directement l’apparition et l’accumulation de dépôts sur les parois 

des canalisations. Des vitesses trop élevées peuvent provoquer le décrochage et l’entraînement de ces dépôts 

dans le réseau, tandis que des vitesses trop faibles favorisent leur développement et leur accumulation locale. 

Afin de limiter ces phénomènes, la norme NF S 62-200 de 2019 fixe une vitesse maximale de 3 m/s dans les 

réseaux concernés.  

Ci-dessous, pour des vitesses repères, les débits maximums par diamètre de canalisation sont fournis à titre 

indicatif. 

 

 
Vitesse 

d'écoulement 
en m/s 

  

0,5 1 1,5 2 2,5 3 3,5 4 4,5 

Diamètre 
canalisation 

 
Débit maximum en m3/h 

 

60 5 10 15 20 25 31 36 41 46 

70 7 14 21 28 35 42 48 55 62 

80 9 18 27 36 45 54 63 72 81 

90 11 23 34 46 57 69 80 92 103 

100 14 28 42 57 71 85 99 113 127 

110 17 34 51 68 86 103 120 137 154 

120 20 41 61 81 102 122 143 163 183 

130 24 48 72 96 119 143 167 191 215 

140 28 55 83 111 139 166 194 222 249 

150 32 64 95 127 159 191 223 254 286 

160 36 72 109 145 181 217 253 290 326 

170 41 82 123 163 204 245 286 327 368 

180 46 92 137 183 229 275 321 366 412 

190 51 102 153 204 255 306 357 408 459 

200 57 113 170 226 283 339 396 452 509 

210 62 125 187 249 312 374 436 499 561 

220 68 137 205 274 342 411 479 547 616 

223 70 141 211 281 352 422 492 562 633 

240 81 163 244 326 407 489 570 651 733 

250 88 177 265 353 442 530 619 707 795 

260 96 191 287 382 478 573 669 765 860 

270 103 206 309 412 515 618 721 824 928 

280 111 222 333 443 554 665 776 887 998 

290 119 238 357 476 594 713 832 951 1070 

300 127 254 382 509 636 763 891 1018 1145 
 

 

 
Fig 12 :  Débits théoriques maximums admis par diamètre de canalisation 
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9.3. Les Points d’Eau Naturels et Artificiels (PENA) 

Principaux textes applicables   

• Norme NF S 61-221, Matériel de lutte contre l’incendie —  Plaques de signalisation pour 

prises et points d'eau (2017) 

• Norme NF S 61-240, Matériel de lutte contre l’incendie —  Dispositifs d’aspiration pour 

la défense extérieure contre l’incendi e —  Prescriptions et méthodes d’essai  (2016) 

• Norme NF S 62-240, Matériel de lutte contre l’incendie —  Dispositifs d’aspiration pour 

la défense extérieure contre l’ incendie —  Règles d’installation, de réception et de 

maintenance (2017) 

• Norme NFS 62-250, Matériel de lutte contre l’incendie  —  Citernes souples pour la 

défense extérieure contre l’ incendie  —  Règles d’installation,  de réception et de 

maintenance (2017) 

• Art 4.3.2 et 4.3.3 du Règlement Départemental de Défense Extérieure Contre 

l’Incendie  (2017) 

 

9.3.1. Généralités sur les PENA   

Le réseau de poteaux et de bouches d’incendie couvre une grande partie des besoins en eau sur le territoire. 

Toutefois, l’éloignement de certaines habitations ou les limitations des réseaux d’adduction rendent 

l’implantation de nouveaux hydrants complexe et coûteuse. 

Dans ces secteurs moins bien desservis, l’aménagement d’un Point d’Eau Naturel ou Artificiel (PENA) permet de 

garantir une ressource hydraulique suffisante pour alimenter les engins de lutte contre l’incendie grâce à des 

techniques d’aspiration, en exploitant des ressources déjà présentes ou en créant de nouvelles. 

Des points d’eau naturels (cours d’eau, mares, étangs, …) peuvent être utilisés à condition de respecter certains 

critères (pérennité, accessibilité, signalisation, etc.). À défaut, ces points d’eau ne peuvent être intégrés à la DECI. 

Il est possible d’aménager des points d’eau artificiels qualifiés de réserves incendie dès lors qu’ils permettent la 

mise en œuvre de techniques d’aspiration conformes aux exigences opérationnelles : 

• réserves à ciel ouvert (bassins, retenues d’eau,…) ; 

• réserves aériennes fermées (bâches souples, réservoirs, …) ; 

• réserves enterrées ; 

• autres cas particuliers. 

Les PENA peuvent être :  

• équipés complètement (aire d’aspiration et dispositif fixe d’aspiration), dans ce cas le dispositif 

d’aspiration doit être positionné afin d’en permettre l’utilisation par les services de secours ; 

• équipés partiellement (aire d’aspiration seule), dans ce cas le matériel des sapeurs-pompiers est utilisé 

pour l’aspiration. 

 

Tout comme les Contrôles Techniques Périodiques, voir chapitre 10, la pérennité (maintien du volume d’eau 

disponible) et l’entretien d’un PENA incombent : 

• au service public de la DECI (mairie ou EPCI), lorsque la réserve est  publique ; 

• au propriétaire, dans le cas d’une réserve privée.  

 



Guide Technique du Règlement Départemental de Défense Extérieure Contre l’Incendie  
 

Révision du 04 septembre 2026          82/116 
 

Alimentation d’un PENA 

Le PENA peut être alimenté par :  

• les eaux de pluie dont la collecte des eaux de toiture ; 

• un réseau d’eau ne pouvant fournir le débit nécessaire à l’alimentation d’un poteau d’incendie ; 

• la collecte des eaux au sol (dans ce cas ils peuvent être équipées d’une vanne de barrage du collecteur 

afin d’éviter les retours d’eau d’extinction). 

Lorsque la réalimentation du PENA n'est pas automatique, la vanne doit être signalée. 

Lorsque le PENA est alimenté automatiquement par un réseau sous pression, le volume de réserve prescrit peut 
être diminué, sans toutefois descendre sous le volume minimum de 30 m3, selon la formule suivante : 

 

 

 

 

 

Exemple concret pour un débit d’appoint de 20 m³/h et un volume prescrit de 120 m³ dans le cas d’un risque courant 
ordinaire soit une durée d’extinction de 2 heures : 

V requis Ґ мнл Ƴш 
Q réalimentation × D extinction = 20m³/h × 2 = 4л Ƴш  
Volume réserve après réduction = мнл Ƴш ҍ 4л Ƴш Ґ 8л Ƴ³  

Entretien d’un PENA, cas particulier des points d’eau naturels et des réserves à ciel 

ouvert 

Les points d’eau naturels et les réserves à ciel ouvert sont exposés directement aux conditions climatiques et à 

l’environnement. Ils sont sujets à l’accumulation de débris minéraux et végétaux, qui, en plus de la prolifération 

d’algues, réduisent le volume utile ou compliquent l’aspiration.  

Ces points d’eau nécessitent donc un entretien régulier : 

• curage périodique et enlèvement des dépôts ; 

• contrôle de la qualité et du niveau d’eau ;  

• vérification des accès et aire d’aspiration. 

 Sans ces opérations, ils peuvent se révéler inutilisable lors d’une intervention. 

Signalisation d’un PENA             

La signalisation doit être conforme à NFS 61-221 de 2017.  

 

  

V réserve = V requis– (Q réalimentation × D extinction) 

Avec : 
V réserve = volume de la réserve en  m³ 
± ǊŜǉǳƛǎ = volume demandé pour la défense du risque en  m³ 
Q réalimentation = débit de réalimentation en  m³/h 
D extinction = durée d’extinction en heures, fonction du risque (1 heure 
pour risque courant faible et 2 h au-delà) 

 

 

 

Fig 13 : exemple de signalisation  
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9.3.2. Aire d’aspiration associée aux PENA  

Un PENA est associé à une aire d’aspiration réglementaire accessible en permanence depuis une voie engins. 

Afin d’éviter toute obstruction, il est interdit de stationner sur cette aire (marquage au sol ou signalisation par 

panneau). 

Il est possible de sécuriser un PENA en l’entourant d’une clôture. Dans ce cas celle-ci doit être équipée d’un 

dispositif d’ouverture conforme au chapitre 2.1.2 (clé multifonction). 

Un PENA doit disposer de son volume réellement utilisable en tout temps. Il peut être pourvu dans certains cas 

d’un dispositif permettant de visualiser en permanence leur capacité. 

L’implantation d’une aire d’aspiration est obligatoire pour tout PENA, exploités dans le cadre de la DECI. 
 
Une aire d’aspiration est un espace dédié à un engin pompe seul, avec pour objectif de garantir le dispositif 

d’aspiration. 

Principaux textes applicables 

• Norme NF S 61-221, Matériel de lutte contre l’incendie —  Plaques de signalisation pour 

prises et points d'eau (2017) 

• Art 4.3.2 et 4.3.3 du Règlement Départemental de Défense Extérieure Contre 

l’Incendie (2017) 

Caractéristiques  

• une aire par tranche entamée de 120 m³ de réserve d’eau ; 

• accessible par une voie engin permettant, sans manœuvre, la mise en station d’un engin d’incendie 

perpendiculairement ou parallèlement au point d’eau ou à un dispositif d'aspiration ; 

• disponible en tout temps et toutes circonstances ; 

• interdiction de stationner sur l’aire d’aspiration, matérialisée au sol, ou par un panneau, fortement 

recommandée pour éviter tout stationnement intempestif ; 

• Implantée à plus de 8 mètres des façades ou du risque à défendre afin de protéger l’engin de secours 

des effets du rayonnement thermique ; 

• constituée d’une surface de 32 m2 (8 X 4 m); 

• dotée d’une résistance permettant la mise en station d’un poids lourd (force portante de 160 KN, 90 KN 

par essieu) ; 

• dotée d’une pente comprise entre 2 et 7 % ; 

• équipée d’un dispositif fixe de calage des engins (butée d’une hauteur de 30 cm). 

 

 

 

 

 

  

Fig 14 : exemple d’une aire 
d’aspiration  
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9.3.3. Les Points d’Eau Naturels 

Les points d’eau naturels regroupent les étangs, rivières, fleuves, mares ou plans d’eau existants d’origine 

naturelle. Ils peuvent servir de points d’eau incendie si les conditions d’accès, de profondeur et de débit 

répondent aux exigences fixées par la DECI. Ces points d’eau constituent des ressources précieuses car ils 

peuvent offrir des volumes importants voire illimités. 

Caractéristiques  

• disponible en tout temps et toutes circonstances ; 

• accessible par une voie engins réglementaire ; 

• une aire d’aspiration règlementaire par tranche entamée de 120 m3 (voir chapitre 9.3.2) ;  

• distance crépine - pompe de 8 mètres maximum ; 

• hauteur d’aspiration géodésique de 6 mètres maximum ; 

• profondeur d’aspiration de 80 cm en période d’étiage (plus bas niveau des eaux constaté) ; 

• dispositifs d’aspiration complémentaires (colonne fixe d’aspiration, puisard d’aspiration déporté) à 

envisager selon la configuration (voir chapitre 9.4) ; 

• signalisation conforme à NFS 61-221 de 2017 (voir chapitre 9.6). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fig 15 : engin incendie en aspiration sur un point d’eau naturel 
(sans dispositif fixe d’aspiration)  

 

s 
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L’entretien d’un point d’eau naturel doit notamment respecter le chapitre 9.3.1, sans quoi il peut se révéler 

inutilisable lors d’une intervention. 

 

 

 

Fig 16 : engin incendie en aspiration sur un point d’eau naturel 
(sans dispositif fixe d’aspiration)  

 

s 
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9.3.4. Les réserves à ciel ouvert 

Les réserves à ciel ouvert sont des points d’eau créés ou aménagés par l’homme tels que les bassins, fosses, 

mares artificielles, réservoirs maçonnés par exemple. Lorsqu’elles répondent aux critères réglementaires 

d’accessibilité, de volume et de qualité d’eau, ces installations peuvent être utilisées comme points d’aspiration 

au titre de la DECI. 

Caractéristiques  

• disponible en tout temps et toutes circonstances : 

o curage régulier des points d’eau artificiels (dû à l’eau stagnante) ; 

o échelle graduée volumétrique recommandée pour les points d’eau artificiels. 

• accessible par une voie engins réglementaire ; 

• dispositif d’ouverture conforme au chapitre 2, en cas de clôture ; 

• une aire d’aspiration règlementaire par tranche de 120 m3 (voir chapitre 9.3.2) ; 

• distance crépine - pompe de 8 mètres maximum ;  

• hauteur d’aspiration géodésique de 6 mètres maximum ; 

• profondeur d’aspiration de 80 cm en période d’étiage (plus bas niveau des eaux constaté) ; 

• dispositifs d’aspiration complémentaires (colonne fixe d’aspiration, puisard d’aspiration déporté) à 

envisager selon la configuration (voir chapitre 9.4) ;  

• signalisation conforme à NFS 61-221 de 2017 (voir chapitre 9.6).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’alimentation et l’entretien d’une réserve incendie à ciel ouvert doivent notamment respecter le chapitre 9.3.1, sans 

quoi elle peut se révéler inutilisable lors d’une intervention. 

 

 

 

Fig 17 : exemple de réserve à ciel ouvert  
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9.3.5. Les réserves aériennes fermées 

Les réserves aériennes fermées (types bâches souples, réservoirs, …), présentent des avantages en termes de 

sécurité et de pérennité du volume d’eau par rapport aux équipements à ciel ouvert.  

Les réserves aériennes sont dotées de prises directes, de prises déportées ou de poteaux/bouches d'aspiration 

(chapitre 9.4). L’utilisation de l’eau se fait par le biais d’une mise en aspiration sur ce ou ces dispositifs 

d’aspiration.  

Caractéristiques d’une réserve aérienne fermée 

• disponible en tout temps et toutes circonstances (échelle graduée volumétrique recommandée pour les 

points d’eau artificiels) ; 

• accessible par une voie engin réglementaire ; 

• dispositif d’ouverture conforme au chapitre 2, en cas de clôture ; 

• une aire d’aspiration règlementaire par tranche de 120 m3 (voir chapitre 9.3.2) ;  

• implantée (réserve et aire d’aspiration) à plus de 8 mètres des façades ou du risque à défendre afin de 

protéger la réserve incendie et l’engin de secours des effets du rayonnement thermique ; 

• dispositif d’aspiration équipé d’un ½ raccord symétrique de DN 100 par tranche entamée de 120 m³ à 

envisager selon la configuration (voir chapitre 9.4) ; 

• distance prise d’aspiration - pompe de 8 mètres maximum ; 

• signalisation conforme à NFS 61-221 de 2017 (voir chapitre 9.6). 

 

 

 

 

 

 

 

   

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

9.3.6. Les réserves enterrées 

Fig 19 : exemple de réserve aérienne de type bâche souple 

 

Fig 18 : exemple de réserves aériennes fermées 

 

L’alimentation et l’entretien d’une réserve incendie aérienne doivent notamment respecter le chapitre 9.3.1, sans 

quoi elle peut se révéler inutilisable lors d’une intervention. 
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Tout comme les réserves incendie aériennes fermées, les réserves incendie enterrées présentent des avantages 

en termes de sécurité et de pérennité du volume d’eau par rapport aux équipements à ciel ouvert.  

Les réserves enterrées peuvent être dotées de prises déportées ou de poteaux/bouches d'aspiration 

(chapitre 9.4). L’utilisation de l’eau se fait par le biais d’une mise en aspiration sur ce ou ces dispositifs 

d’aspiration.  

Caractéristiques d’une réserve enterrée 

• disponible en tout temps et toutes circonstances ; 

• accessible par une voie engin réglementaire ; 

• une aire d’aspiration règlementaire par tranche de 120 m3 (voir chapitre 9.3.2) ; 

• implantée (réserve et aire d’aspiration) à plus de 8 mètres des façades ou du risque à défendre afin de 

protéger l’engin de secours des effets du rayonnement thermique ; 

• hauteur d’aspiration géodésique de 6 mètres maximum ; 

• dispositif d’aspiration équipé d’un ½ raccord symétrique de DN 100 par tranche de 120 m³ (voir 

chapitre  9.4) ; 

• distance prise d’aspiration - pompe de 8 mètres maximum ; 

• tampon de forme circulaire de Ø 80 cm en peinture bleu (RAL 5012 ou RAL 5015) ; 

• dispositif (échelle volumétrique, trappe de visite) pour contrôle de la capacité en eau ; 

• signalisation conforme à NFS 61-221 de 2017 (voir chapitre 9.6). 

 

 

 

 

 

  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

  Fig 19 : engin incendie en aspiration sur une réserve enterrée  

 
L’alimentation et l’entretien d’une réserve incendie enterrée doivent notamment respecter le chapitre 9.3.1, sans quoi 

elle peut se révéler inutilisable lors d’une intervention. 
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9.4. Les dispositifs d’aspiration associés aux PENA 

Principaux textes applicables 

• Norme NF S 61-221, Matériel de lutte contre l’incendie —  Plaques de signalisation pour 

prises et points d'eau (2017) 

• Norme NF S 61-240, Matériel de lutte contre l’incendie —  Dispositifs d’aspiration pour 

la défense extérieure contre l’in cendie —  Prescriptions et méthodes d’essai  (2016) 

• Norme NF S 62-240, Matériel de lutte contre l’incendie —  Dispositifs d’aspiration pour 

la défense extérieure contre l’ incendie —  Règles d’installation, de réception et de 

maintenance (2017) 

• Norme NFS 62-250 ,  Matériel  de lutte contre l’incendie  —  Citerne souples pour la 

défense extérieure contre l’ incendie  —  Règles  d’installation,  de réception et de 

maintenance (2017) 

• Norme NF S 61-701, Équipement des services de secours et de lutte contre l'incendie —  

Raccords destinés à la lutte contre les incen dies —  Sécurité et performances  (2009) 

• Art 4.3.2 et 4.3.3 du Règlement Départemental de Défense Extérieure Contre 

l’Incendie  (2017) 

 
 

9.4.1. Les dispositifs d’aspiration, généralités 

Les dispositifs d’aspiration permettent le branchement de tuyaux destinés à aspirer de l’eau dans un PENA.  
 

Ils ne sont pas sous pression constante, et sont constitués d'une pièce de jonction permettant le raccordement 
des tuyaux d’aspiration. 
 
Ces dispositifs d’aspiration peuvent être équipés de : 

• prises d'aspiration : 

o directes ; 

o déportées. 

• poteaux et bouches d’aspiration. 

 
Un PENA peut être équipé de plusieurs dispositifs d’aspiration. Leur nombre dépend de la capacité utile de la 
réserve, à raison d’un dispositif par tranche de 120 m³ utilisables. Le nombre de dispositifs d’aspiration détermine 
également le nombre d’aires de stationnement nécessaires pour ce PEI. 
 
Dans le cas où plusieurs dispositifs d’aspiration sont aménagés sur une même ressource, ceux-ci doivent être 
espacés d’au moins 4 mètres afin de faciliter le stationnement et la mise en œuvre des engins-pompes. 
 
Dans le cadre des Contrôles Techniques Périodiques (CTP), les services publics de DECI peuvent solliciter 
l’assistance des sapeurs-pompiers afin de réaliser des essais d’aspiration. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

9.4.2. Les prises directes 
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Les prises directes sont des dispositifs d'aspiration, constituées d'un demi-raccord, n'étant pas installée sur une 

canalisation mais directement sur la paroi de la réserve (par exemple : citerne souple, réservoir). 

La prise directe et son installation doivent être conformes aux NF S 61-240 de 2016 et NF S 62-240 de 2017 : les 

éléments suivants ne sont pas exhaustifs.  

Les prises directes doivent notamment respecter les conditions suivantes :  

• toujours être accessibles et manœuvrables ; 

• hauteur entre l'axe de la prise et le niveau du sol fini, comprise entre 50 cm et 80 cm pour les citernes 

souples et entre 50 et 60 cm pour les autres points d’eau ; 

• raccord de diamètre Ø 100 mm ; 

• une prise par tranche entamée de 120 m³ de réserve d’eau ; 

• le demi-raccord doit être disposé horizontalement, les coquilles orientées en position haute et basse ; 

• être munie d’une protection contre le gel, assurant une disponibilité permanente, même en période 

froide; 

• ne pas contenir d’installation électrique haute tension (y compris enterrée), dans un rayon de 

10  mètres ; 

• respecter une distance comprise entre 2 et 4 mètres entre le demi-raccord et la pompe de l’engin, pour 

faciliter le raccordement des engins d’incendie. 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fig 20 : schéma de principe d’une prise directe sur citerne souple 

 

Fig 21 :  prise directe sur citerne souple  

 

Légende  

1 Citerne 

2 Trappe de visite 

3 Trop plein 

4 Plateforme de pose 

5 Clôture 

6 Prise directe avec dispositif  

7 Portillon d’accès 

8 Panneau de signalisation 
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9.4.3. Les poteaux d’aspiration 

Le poteau d'incendie par aspiration (appelé « poteau d’aspiration ») est un dispositif en forme de colonne en 
saillie par rapport au niveau du sol, prévu pour l'alimentation en eau par aspiration dans un PENA. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Il en existe deux types :  

• poteau d'aspiration avec obturateur (dit « type H » ) : poteau équipé d’un obturateur dont la 
colonne se vide automatiquement quand on ferme l'obturateur ; 

• poteau d’aspiration sans obturateur (dit « type S ») : poteau sans obturateur ni système de 
vidange. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

Fig 22 : schéma de principe d’un poteau d’aspiration avec obturateur sur citerne souple 

 

Légende  

1 Citerne 

2 Trappe de visite 

3 Trop plein 

4 Plateforme de pose 

5 Clôture 

6 Poteau d’aspiration  

7 Dispositif de sectionnement FSH 

Fig 23 : exemple d’un poteau d'aspiration avec obturateur 
(dit « type H »)  

 

Fig 24 : schéma de principe d’un poteau d'aspiration sans 
obturateur (dit « type S ») 
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L’emplacement du poteau d’aspiration et son orientation sont choisis de façon à respecter les conditions 

suivantes:  

• être implanté à une distance du PENA conforme aux recommandations du fabriquant ; 

• respecter une distance comprise entre 2 et 4 mètres entre le demi-raccord et la pompe de l’engin, pour 

faciliter le raccordement des engins d’incendie ; 

• être implanté sur un emplacement le moins vulnérable possible à la circulation automobile ou être mise 

à l’abri des chocs mécaniques par un système de protection ; 

• être en permanence accessible aux services de secours et de lutte contre l’incendie (attention  au 

stationnement de véhicules) ; 

• ne pas contenir d’installation électrique haute tension (y compris enterrée), dans un rayon de 10 mètres. 

 

Les volumes de dégagement d’un poteau d’aspiration doivent respecter la NFS 62-240 de 2017 pour permettre 

sa manœuvre (« volume de dégagement » sous la forme d'un cylindre vertical, libre de tout obstacle fixe, et 

« volume de dégagement » autour du demi-raccord sous la forme d’un cône, libre de tout obstacle fixe). 

Remarque : afin de permettre la manœuvre du poteau, l'espace libre doit avoir une hauteur au moins égale à 

2 m au-dessus du niveau du sol fini. 

Le poteau d’aspiration doit en outre répondre aux exigences suivantes : 

• un poteau par tranche entamée de 120 m³ de réserve d’eau ; 

• être de couleur bleue ; 

• être positionné verticalement ; 

• être équipé de demi-raccord(s) de diamètre Ø 100 mm : 

o accessible(s) à tout moment aux engins ou matériels d’incendie dans des conditions 

permettant de les utiliser ; 

o toujours orienté(s) dans le sens du branchement à la pompe d'aspiration ; 

o avec bouchon obturateur et chaînette ; 

• respecter une hauteur entre le niveau du sol fini et le ou les demi-raccord(s) de : 

o 45 cm +10/-5 cm pour les poteaux DN 100 ; 

o 55 cm +10/-5 cm pour les poteaux DN 150. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fig 25 : poteaux d’aspiration, exemples 
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9.4.4. Les bouches d’aspiration 

La bouche d'incendie par aspiration (appelé « bouche d’aspiration ») est un dispositif installé en-dessous du 
niveau du sol, prévu pour l'alimentation en eau par aspiration dans une réserve pour la lutte contre l'incendie. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Il en existe deux types :  

• bouche d'aspiration avec obturateur (dit « type H ») : bouche équipée d’un obturateur dont la 
colonne se vide automatiquement quand on ferme l'obturateur ; 

• bouche d’aspiration sans obturateur (dit « type S ») : bouche sans obturateur ni système de vidange. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

Fig 26 : schéma de principe d’une bouche d’aspiration avec obturateur sur citerne souple 

 

Fig 27: schéma de principe d’une bouche d'aspiration avec 
obturateur (dit « type H ») 

 

Fig 28 : schéma de principe d’une bouche d'aspiration 
sans obturateur (dit « type S ») 

 

Légende  

1 Citerne 

2 Trappe de visite 

3 Trop plein 

4 Plateforme de pose 

5 Clôture 

6 Bouche d’aspiration  

7 Dispositif de sectionnement FSH 
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L’emplacement de la bouche d’aspiration et son orientation sont choisis de façon à respecter les conditions 

suivantes:  

• être implanté à une distance du PENA conforme aux recommandations du fabriquant ; 

• respecter une distance comprise entre 2 et 4 mètres entre le demi-raccord et la pompe de l’engin, pour 

faciliter le raccordement des engins d’incendie ; 

• être en permanence accessible aux services de secours et de lutte contre l’incendie (attention  au 

stationnement de véhicule) ; 

• disposer d’un sol fini pouvant empêcher la rétention d’eau autour de la bouche ; 

• être signalée par une plaque indicatrice conforme à la réglementation ou à la NF S 61-221 de 2017 ; 

• ne pas contenir d’installation électrique haute tension (y compris enterrée), dans un rayon de 10 mètres. 

Les volumes de dégagement d’une bouche d’aspiration doivent respecter la NFS 62-240 de 2017 pour permettre 

sa manœuvre (« volume de dégagement » libre de tout obstacle fixe, et espace libre présentant la forme d'un 

cylindre vertical de 0,60 m de rayon minimum, à partir du carré de manœuvre). Au-dessus du niveau du sol fini, 

l'espace libre doit avoir une hauteur au moins égale à 2 m. 

 

La bouche d’aspiration doit en outre répondre aux exigences suivantes : 

• une bouche par tranche entamée de 120 m³ de réserve d’eau ; 

• être de couleur bleue ; 

• être muni d’un raccord type KEYSER en sortie de DN 100 dont la face supérieure ne doit pas être à plus 

de 5 cm du niveau du sol fini ; 

• face supérieure du couvercle en position fermée alignée avec le niveau du sol fini ; 

• couvercle en position ouverte ne débordant jamais sur la chaussée. 

 

La bouche d’aspiration ne doit pas être implantée : 

• sur les voies publiques ou privées réservées à la circulation automobile ; 

• sur les voies réservées aux engins de secours et de lutte contre l’incendie ; 

• sur les emplacements réservés au stationnement des véhicules.  

 

9.4.5. Les prises déportées 

Les prises déportées sont des dispositifs d'aspiration, constitués d'au moins un demi-raccord, installé à 

l'extrémité d'une canalisation.  

La prise déportée et son installation doivent être conformes aux NF S 61-240 de 2016 et NF S 62-240 de 2017. 

Les éléments suivants ne sont pas exhaustifs.  

L’emplacement de la prise déportée et son orientation sont choisis de façon à respecter les conditions 

suivantes  :  

• être implanté à une distance du PENA conforme aux recommandations du fabriquant ; 

• être implantée sur un emplacement le moins vulnérable possible à la circulation automobile ou être 

mise à l’abri des chocs mécaniques par un système de protection ; 

• être en permanence accessible aux services de secours et de lutte contre l’incendie (attention  au 

stationnement de véhicule) ; 

• ne pas contenir d’installation électrique haute tension (y compris enterrée), dans un rayon de 10 mètres. 

 

Les volumes de dégagement d'une prise déportée doivent respecter la NFS 62-240 de 2017 pour permettre sa 

manœuvre (« volume de dégagement » sous la forme d'un cylindre vertical, libre de tout obstacle fixe, et 

« volume de dégagement » autour du demi-raccord sous la forme d’un cône, libre de tout obstacle fixe). 
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La prise déportée doit en outre répondre aux exigences suivantes : 

• être équipée de demi-raccord(s) de diamètre Ø 100 mm : 

o toujours orienté(s) dans le sens du branchement à la pompe d'aspiration ; 

o disposé(s) horizontalement, coquilles orientées en position haute et basse (voir la norme) ; 

o respectant une hauteur entre l'axe de la prise et le niveau du sol fini comprise entre 50 et 

60  cm ; 

o avec bouchon obturateur et chaînette ; 

• être majoritairement de couleur bleue pour sa partie apparente ; 

• présenter une prise par tranche entamée de 120 m³ de réserve d’eau ; 

• respecter une distance entre la prise d’aspiration et la pompe de l’engin comprise entre 2 et 4 mètres 

pour faciliter le raccordement des engins d’incendie. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

  

Fig 29 : schéma de principe d’une prise déportée sur citerne souple de type « col de cygne » 

 

Légende  

1 Citerne 

2 Trappe de visite 

3 Trop plein 

4 Plateforme de pose 

5 Prise déportée 

6 Dispositif de sectionnement FSH 

7 Dispositif de vidange 
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9.4.6. Colonnes fixes d’aspiration  

La colonne fixe d'aspiration est une variante de prise déportée qui ne fait pas l'objet d'une norme spécifique à 

ce jour. Elle n'est pas mentionnée en tant que telle dans la norme NF S 61-240.  

Une colonne fixe d'aspiration est une canalisation rigide ou semi-rigide dont une extrémité est immergée dans 

le PENA, et dont l'autre extrémité, accessible en surface, permet aux sapeurs-pompiers de raccorder les tuyaux 

d'aspiration de leurs engins.  

Ce dispositif est particulièrement adapté à certains PENA, notamment lorsque la configuration du terrain est 

défavorable. Elle peut également être basculante afin de faciliter l'entretien et le contrôle. 

Caractéristiques techniques à respecter, par analogie avec les prises déportées (NF S 61-240 et NF S 62-240) : 

• longueur maximale de la colonne : 8 mètres ; 

• respecter une distance comprise entre 2 et 4 mètres entre le demi-raccord et la pompe de l’engin, pour 

faciliter le raccordement des engins d’incendie ; 

• canalisation non aplatissable, de diamètre minimum DN 100, adaptée au débit requis ; 

• partie apparente peinte en bleu (RAL 5012 ou RAL 5015) ; 

• être équipée d'un demi-raccord conforme avec les exigences des prises déportées ; 

• hauteur de l'axe du demi-raccord par rapport au sol fini : entre 50 et 60 cm ; 

• une colonne fixe par tranche entamée de 120 m³ de réserve d'eau utilisable ; 

• hauteur d’aspiration géodésique de 6 mètres maximum ; 

• profondeur d’aspiration de 80 cm en période d’étiage (plus bas niveau des eaux constaté) ; 

• signalisation conforme à la NF S 61-221 de 2017 (voir chapitre 9.6). 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Fig 30 : schéma de principe d’une prise déportée de type 
« colonne fixe d’aspiration »  

 

Fig 31 : exemple de colonne d’aspiration basculable 
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9.5. Les cas particuliers  

Les guichets de pont 

Pour faciliter la mise en aspiration dans un plan d’eau, un guichet, par exemple sous la forme d’une trappe, ou 

d’un portillon, peut être aménagé dans le garde-corps d’un pont afin de permettre le passage des tuyaux. 

Le pont concerné doit présenter des caractéristiques adaptées à l’accueil d’un engin d’incendie, notamment en 

termes de résistance mécanique. Lorsque ces conditions sont remplies, l’absence d’aire d’aspiration dédiée est 

tolérée. Il convient toutefois de rester vigilant quant au risque de blocage ou de perturbation de la circulation 

lors de son utilisation. 

Enfin, la signalisation du point d’aspiration est obligatoire, afin d’assurer l’identification du point d’eau incendie 

(PEI). 

Caractéristiques techniques : 

• accessible en tout temps par une voie engin réglementaire ; 

• aire d’aspiration (voir chapitre 9.3.2)  ;  

• trappe de dimension minimum de 35 X 40 cm, ou portillon ; 

• distance crépine-pompe de 8 mètres maximum ; 

• hauteur d’aspiration géodésique de 6 mètres maximum ; 

• profondeur d’aspiration de 80 cm en période d’étiage (plus bas niveau des eaux constaté) ; 

• signalisation conforme à NFS 61-221 de 2017 (voir chapitre 9.6). 

 

 

 

 

 

 

 

  

Fig 32 : exemple de guichet sur un pont Seine-et-Marnais 
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Les puisards d’aspiration déportés 

Le puisard d’aspiration déporté est un dispositif exceptionnel permettant aux sapeurs-pompiers d’aspirer l’eau 

lorsque la configuration du terrain est défavorable. Le dispositif consiste à créer un puits maçonné étanche, 

implanté dans une zone accessible aux engins incendie et relié au point d’eau principal (étang, bassin, rivière, 

réserve, etc.) par une canalisation gravitaire enterrée. 

Caractéristiques techniques : 

• disponible en tout temps et toutes circonstances ; 

• accessible par une voie engins réglementaire ; 

• aire d’aspiration (voir chapitre 9.3.2) ;  

• capacité minimale du puisard : 4 m3 ; 

• tampon circulaire Ø 80 cm bleu (RAL 5012 ou RAL 5015) ; 

• grille de protection avec passage 30 x 30 cm ; 

• distance crépine-pompe de 8 mètres maximum ; 

• hauteur d’aspiration géodésique de 6 mètres maximum ; 

• profondeur d’aspiration de 80 cm en période d’étiage (plus bas niveau des eaux constaté) ; 

• Ø canalisation d’alimentation du puisard ≥ 300 mm ; 

• signalisation conforme à NFS 61-221 de 2017 (voir chapitre 9.6) ; 

• Capacité du point d’eau alimentant le puisard : 30 m3/h minimum et en fonction du risque ; 

• entretien conforme au chapitre 9.3.1. 

Dans le cadre des Contrôles Techniques Périodiques (CTP) et au regard des particularités de mise en œuvre de 

ces aménagements, les services publics de DECI peuvent solliciter les sapeurs-pompiers de Seine-et-Marne pour 

effectuer des tests d’aspiration. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fig 33 : engin incendie en aspiration sur un puisard déporté  

 

Crédit SDIS76 

  

 

Les puisards d’aspiration déportés, alimentés par un point d’eau naturel ou artificiel (PENA), ne doivent pas être 

confondus avec les puisards d’aspiration raccordés à un réseau d’eau sous pression en milieu rural. En effet, dans la 

majorité des cas, le débit de ce type de réseau est insuffisant pour garantir l’efficacité du dispositif.  

Quand, en revanche, une canalisation peut fournir un débit adapté, l’installation d’un poteau d’incendie représente 

une solution plus fiable et performante. Pour cette raison, toute nouvelle installation d’un puisard d’aspiration 

connecté à un réseau d’eau sous pression ne sera pas acceptée. 

Cependant, les puisards déjà en place et toujours fonctionnels peuvent continuer à être exploités, sous réserve qu’ils 

répondent encore aux conditions de conformité et d’utilisation, avec notamment un débit d’alimentation minimum 

pour défendre le risque (ex : 30 m³/h dans un cas d’un risque courant faible). 
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Les points d’eau non conformes (les piscines privées, citernes agricoles, …) 

Certains points d’eau recensés sur le territoire ne répondent pas pleinement aux exigences réglementaires 

applicables aux PEI normalisés, notamment en matière d’accessibilité, d’aire d’aspiration, de signalisation ou de 

caractéristiques hydrauliques. 

Toutefois, bien que le présent guide technique n’ait pas vocation à traiter des dispositifs de défense contre 

l’incendie dédiés aux espaces naturels et forestiers, ces ressources peuvent présenter un intérêt opérationnel 

complémentaire dans certaines situations. Elles peuvent notamment être utilisées pour la lutte contre les Feux 

d’Espaces Naturels (FEN) ou lors d’interventions en milieu rural, lorsque leur emploi est jugé pertinent par les 

services d’incendie et de secours.  

Ces ressources peuvent notamment correspondre : 

• à des piscines privées ou collectives ;  

• à des réserves ou citernes agricoles ;  

• à des bassins d’irrigation ou de rétention.  

Bien que ces ouvrages ne disposent pas systématiquement des aménagements exigés par la réglementation — 

notamment en raison de l’absence d’aire d’aspiration réglementaire ou de conditions d’accès parfois limitées — 

ils constituent néanmoins des volumes d’eau mobilisables pouvant représenter un appui utile pour les services 

d’incendie et de secours. 

Dans ce contexte, il apparaît pertinent de les identifier et de les porter à la connaissance des sapeurs-pompiers, 

y compris à titre indicatif, afin de disposer de ressources complémentaires susceptibles d’être précieuses lors 

d’interventions de grande ampleur ou dans des secteurs insuffisamment couverts au titre de la défense 

extérieure contre l’incendie (DECI). 

À ce titre, la fiche « Demande de répertoriation d’une ressource en eau complémentaire pour les Feux d’Espaces 

Naturels (FEN)» permet aux exploitants de ces points d’eau de les signaler au SDIS 77 afin qu’une analyse 

technique et opérationnelle puisse être réalisée. En effet, bien qu’il s’agisse de ressources accessoires, leur 

utilisation nécessite un minimum de garanties, notamment en matière d’accessibilité, de pérennité de la 

ressource et de caractéristiques hydrauliques. La fiche est consultable sur l‘espace conseils aux élus et aux 

exploitants du SDIS 77. 

À l’issue de cette analyse, le SDIS 77 pourra recenser ces ressources : 

• soit comme ressources accessoires mobilisables ponctuellement, sans intégration comme PEI nominal 

au titre de la DECI ;  

• soit comme ressources pouvant être intégrées au dispositif de DECI, sous réserve de la réalisation 

d’aménagements ou de travaux de mise à niveau.  

Dans les deux cas, des préconisations techniques ou des propositions d’aménagement destinées à faciliter leur 

utilisation opérationnelle pourront être formulées par le SDIS 77. 
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9.6. La signalisation des PEI   

Principaux textes applicables 

• Norme NF S 61-221, Matériel de lutte contre l’incendie —  Plaques de signalisation pour 

prises et points d'eau (2017) 

Généralités 

La signalisation permet de faciliter le repérage et de connaitre les caractéristiques essentielles des PEI. La 

signalisation par panneau est obligatoire pour tous les PEI à l’exception des PI.  

Cette signalisation, composée de panneaux rectangulaires et de flèches, s’applique à l’ensemble PEI.  

Il existe deux principaux types de signalisation :  

• signalisation de forme rectangulaire (plaque ou panneau, qui peut être réduite pour les BI) ; 

• signalisation constituée par un disque avec flèche. 

Ces signalisations sont parfois complétées par une signalisation de direction. 

Il est recommandé de prévoir l’emploi d’un procédé rétro-réfléchissant permettant le repérage facile de la 

signalisation de nuit. Elles doivent être apposées entre 0,5 et 2 mètres environ du niveau du sol de référence. 

La signalisation rectangulaire     

Le panneau rectangulaire à les caractéristiques suivantes : 

• dimension 300 x 500 mm ; 

• couleurs noire, rouge et blanche pour les indications sur cette plaque ;  

• marquage des indications permanents et toujours visibles ; 

• indication de la nature du PEI (bouche d’incendie, réserve à ciel ouvert, réserve enterrée, réserve 

aérienne, point d’aspiration,… ) ; 

• indication du numéro et de la capacité. 
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Fig 34 : panneaux rectangulaires, illustrations 
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La plaque réduite pour les BI 

Pour les bouches incendie (BI), la dimension de la plaque peut être réduite (100 x 220 mm) pour apposition sur 

une façade.  

             

 

 

Ci-dessus, exemple de marquage d’une signalisation réduite pour BI : 

• en partie haute : BI 100 ( Bouche Incendie de DN 100) ; 

• à gauche : diamètre de la canalisation sur laquelle est piquée la BI, exprimé en millimètres ; 

• à droite au-dessus d’un trait vertical :   

o distance du centre de la BI au plan vertical contenant la plaque indicatrice, exprimée en 

mètres ; 

o à droite ou à gauche de ce trait, distance du centre de la BI au plan perpendiculaire à la plaque 

et passant par ce trait, exprimée en mètres. 

La signalisation d’emplacement (disque avec flèche) 

Le disque avec flèche indique l’emplacement ou la direction du PEI à travers l’orientation de la flèche.  

La signalisation par disque avec flèche à les caractéristiques suivantes : 

• disque avec flèche de 300 x 150 mm ; 

• couleur blanche sur fond rouge, ou sur fond blanc ; 

• pourtour du disque est de couleur rouge.  

 

 

 

 

 

 

 

 

A gauche, la flèche indique : 

• Ł ƭŀ ǇŞǊƛǇƘŞǊƛŜ Řǳ ŘƛǎǉǳŜ Υ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ Řǳ t9L όƛŎƛ .L ŘŜ DN 

100) 

• au centre du disqǳŜ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŜŀǳ Υ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǾƻƭǳƳŜ Ŝƴ Ƴ3 ou du 

débit en m3/h, du Ø de la canalisation en mm ; 

• ƴǳƳŞǊƻ ŘΩƻǊŘǊŜ Řǳ t9L όƛŎƛ ƴϲнύ ; 

• distance en mètres au plan vertical (ici 1,2 m) ; 

• distance en mètres au plan perpendiculaire (ici 3,5 m). 

 

 

 

 

Fig 35 : exemple de plaque réduite pour les bouches incendie 
et positionnement dans l’espace  

 

Fig 36 : exemple de signalisation d’emplacement 
(ici pour une bouche d’incendie) 

 

N°2 

60 m3/h 
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La signalisation de direction 

Lorsque le PEI n’est pas directement visible, un panneau de signalisation indique sa direction à l’aide d’une flèche 

(pointant vers la gauche, la droite ou vers le haut – voir figure ci-dessous). Cette flèche précise l’orientation à 

suivre, ainsi que la distance en mètres entre le panneau et le PEI. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les modèles alternatifs 

Des modèles alternatifs à ceux encadrés par la norme sont désormais commercialisés. Le SDIS 77 les accepte, 

sous réserve qu’ils ne prêtent à aucune ambiguïté et comportent les informations nécessaires. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

  

Fig 37 : exemple de signalisation de direction 
(ici pour une réserve incendie de 240 m3) 

 

 

A gauche, la flèche indique : 

• Ł ƭŀ ǇŞǊƛǇƘŞǊƛŜ Řǳ ŘƛǎǉǳŜ Υ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ 

du PEI (ici Réserve) ; 

• ŀǳ ŎŜƴǘǊŜ Řǳ ŘƛǎǉǳŜ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŜŀǳ Υ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ 

volume en m3 ou du débit en m3 /h, du Ø de la 

canalisation en mm (ici 240 m3) ; 

• distance en mètres linéaire du PEI (ici 160 m). 

 

 

 

 

Fig 38 : exemples de signalisations alternatives (ici pour deux points d’aspiration)  
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Chapitre 10 : La gestion des Points d’Eau Incendie (PEI)  

10.1. REMOcRA, logiciel de gestion partagée des PEI 

En conformité le Règlement Départemental de Défense Extérieure Contre l’Incendie (RDDECI) de Seine-et-Marne 

approuvé par l’arrêté préfectoral CAB/SIDPC n°2026-1454 du 4 septembre 2026, le logiciel « REMOcRA » est 

l'outil unique de gestion partagée des points d’eau incendie.  

Le module de gestion des points d’eau et des tournées permet l’implication de l’ensemble des acteurs en charge 

du processus de gestion des points d’eau : le SDIS 77, les communes et les acteurs disposant des droits 

bénéficient d’un outil commun centralisant les données et synchronisé avec les outils métier du SDIS (système 

d’alerte et système d’information géographique). 

 

Ce logiciel est accessible via l’adresse : https://risques.sdis77.fr ou ce QR code : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Fig 1 : page d’accueil REMOcRA 77 (V3) 

 

 Ce chapitre dédié à REMOcRA présente les éléments généraux, le périmètre d’action ainsi que les compétences 

des différents acteurs concernés. 

Les aspects liés au fonctionnement du logiciel ne sont pas détaillés ici. Ils font l’objet de supports utilisateurs, 

disponibles : 

• dans la rubrique Conseils aux Şƭǳǎ Ŝǘ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ Ҧ 5ŞŦŜƴǎŜ 9ȄǘŞǊƛŜǳǊŜ /ƻƴǘǊŜ ƭΩLƴŎŜƴŘƛŜ du site 
internet du SDIS 77 (www.sdis77.fr), ou via le QR code ci-contre ; 

• dans la section Documents du logiciel REMOcRA. 
 
 
Réalisés par le SDIS 77, ces supports feront l’objet de mises à jour lors de chaque nouvelle version du logiciel. 

Ces ressources accompagnent les utilisateurs dans leur utilisation quotidienne de l’outil et ils sont donc invités à 

consulter ces documents en priorité avant de solliciter le SDIS 77 en cas de difficulté d’utilisation. 

 
 
 

 

https://risques.sdis77.fr/
http://www.sdis77.fr/
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Selon le profil et les responsabilités de l’utilisateur, REMOcRA permet notamment de : 

• administrer les utilisateurs de son secteur de compétence ; 

• créer, modifier et supprimer un PEI ; 

• gérer les indisponibilités des PEI ; 

• saisir les résultats des Contrôles Techniques Périodiques et des Reconnaissances Opérationnelles 

Périodiques. 

 

L’accès aux fonctionnalités de REMOcRA est basé sur les rôles et responsabilités définis par le RDDECI : 

• Administrateurs : réservé aux référents DECI du SDIS 77 ; 

• Profils utilisateurs : 

o SDIS 77 : services fonctionnels (Prévision, Prévention, …), services prévision des groupements 

territoriaux, chefs de centre et personnels désignés au sein des centres ; 

o Collectivités : maires et présidents d’EPCI, agents de mairies, prestataires désignés et société 

de fermage. 

 

 

 

 

 

 

 

La procédure de connexion 

Les identifiants sont :  
 
•  un nom d’utilisateur : 

o code INSEE pour les profils « maire »;  
o matricule pour les agents du SDIS 77 (en cliquant sur le bouton Keycloak-sdis77) . 

•  un mot de passe : 
o pour les services publics de DECI : le mot de passe est généré par REMOcRA lui-même 

et peut être changé à volonté en cliquant sur  « mot de passe oublié » ;  
o pour les utilisateurs du SDIS 77 : mot de passe identiques à ceux utilisés sur les 

différentes applications du SDIS. 
 

Le remplacement d’un mot de passe oublié 

Dans le cadre d’une demande de nouveau mot de passe : 

• Saisir « le nom d’utilisateur » (code Insee) puis cliquer sur « mot de passe oublié » ; 
 

Après validation de la demande, un courriel ŀǳǘƻƳŀǘƛǎŞ Ŝǎǘ ŜƴǾƻȅŞ ǎŀƴǎ ŘŞƭŀƛ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ 
associée au profil du demandeur, il suffit ensuite de suivre les instructions. 

 

• En cas de non-réception du courriel contacter le service DECIAT (deci-sdis77@sdis77.fr). 
 

Les fonctionnalités proposées aux deux principaux profils d’utilisateurs (SDIS 77 et collectivités) diffèrent et sont 

détaillées dans les supports utilisateurs. 

Toutefois, pour des raisons de praticité, deux actions spécifiques sont rappelées ici : la procédure de connexion 

et le remplacement d’un mot de passe oublié. 

 

 

 

mailto:deci-sdis77@sdis77.fr
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10.2. Création, modification ou suppression d’un PEI 

Les actions de créations et de modifications concernent les PEI : 

• publics dont le suivi et la maintenance incombent au service public de DECI compétent ; 

• privés concourant à la DECI des infrastructures privées relevant du champ d’application du RDDECI ; 

• privés sous convention concourant à la DECI publique pour lesquels les modalités de suivi périodique 

et de maintenance doivent être définies dans le cadre d’une convention (acte authentique) entre les 

différentes parties concernées (propriétaire, service public de DECI,…). 

Les PEI privés concourant à la DECI des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) et des 

établissements relevant de Disneyland Paris font l’objet de dispositions spécifiques énumérées plus loin. 

10.2.1. Création d’un PEI (public ou privé, hors ICPE) par le service public de 
DECI 

L’implantation des PEI doit être adaptée à la nature des risques à défendre. L’emplacement peut être déterminé 

en s’appuyant sur : 

• les grilles de couverture des risques décrites dans le présent guide ; 

• les schémas communaux ou intercommunaux de DECI, lorsqu’ils existent. 

 

Les paragraphes suivants retracent les principales étapes de création d’un PEI, public ou privé : 

• remise au service public de DECI de l’attestation de conformité par l’installateur ;   

• visite de réception associant le service public de DECI et l’installateur ; 

• incrémentation du PEI dans REMOcRA, par le service public de DECI ; 

• Reconnaissance Opérationnelle Initiale puis saisie REMOcRA, par le SDIS 77 (CIS) ; 

• contrôle du dossier par le SDIS 77 (groupement territorial) avant mise à jour des plans par le SESDO. 

Remise de l’attestation de conformité par l’installateur   

Avant sa mise en service, tout PEI nouvellement créé ou modifié (par exemple, transformation d’un PI en BI) 

doit être certifié conforme par l’installateur. Une attestation de conformité doit être remise au service public 

de DECI compétent afin de garantir que la nature et l'implantation du nouveau PEI respecte : 

• les normes applicables (règles d’installation, pression et débit, volume, signalisation…) ; 

• les prescriptions spécifiques du RDDECI. 

 

Dans le cadre de la création d’un PEI privé, c’est l’exploitant qui adresse l’attestation de conformité de 

l’installateur au service public de DECI afin qu’il renseigne REMOcRA. Il joint aussi un plan de masse pour faciliter 

la localisation. 

 

Deux attestations sont possibles : 

• attestation de débit individuel ou de conformité qui doit respecter strictement les « rapports de 

réception ou d’installation » des normes : 

o NF S 62-200 de 2019 pour les PI/BI ; 

o NF S 61-240 de 2016 et NF S 62-240 de 2017 pour les dispositifs d’aspirations ; 

o NF S 62-250 de 2017 pour les citernes souples (le SDIS 77 accepte son adaptation, en cas de 

nécessité, pour les autres réserves incendies, aériennes ou enterrées) ; 

o NF S 61-221 de 2017 pour la signalisation des PEI.  
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• attestation de débit simultané :  

o requise dans le cas où la DECI doit être assurée par plusieurs PEI devant fonctionner en 

simultané (par exemple en cas de risque important ou particulier) ; 

o précisant le débit simultané requis pendant deux heures obtenu à partir des appareils 

hydrauliques alimentés par le réseau d’adduction d’eau potable (dans ce cadre le débit 

individuel requis est de 60 m3/h pour les PI / BI de DN 100 et de 120 m3/h pour ceux de DN 

150) ; 

o accompagnant les attestations de conformité individuelles témoignant du respect des 

normes NF S 62-200, NF S 61-240, NF S 62-240, NF S 62-250 et NF S 61-221 ; 

o devant être transmise au service public de DECI, et au SDIS 77 dans le cadre des ICPE.  

 

Les attestations doivent être jointes au PEI dans le logiciel REMOcRA.  

Exemple :  

Pour un débit requis de 120 m3κƘ ƭΩŀǘǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞōƛǘ ǎƛƳǳƭǘŀƴŞ Řƻƛǘ ŦŀƛǊŜ ŀǇǇŀǊŀƛǘǊŜ : 

• ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ŎŜ débit résultant de la somme des débits mesurés simultanément sur deux appareils 

ŘΩƛƴŎŜƴŘƛŜ n° XX et n° YY avec un minimum de 60 m³/h mesuré individuellement sous 1 bar sans 

dépasser 8 bars sur chaque hydrant (pour les PI / BI DN 100) ; 

• la capacité du réseau à assurer le débit simultané de 120 m³/h pendant une durée de deux heures 

minimum. 

 

Visite de réception associant notamment le service public de DECI 

La visite de réception d’un nouveau PEI est obligatoire. Réalisée à l’initiative du maître d’ouvrage ou de 

l’installateur, elle associe le propriétaire ou l’exploitant, l’installateur, et idéalement les représentants du service 

public de DECI.  

Cette visite vise à vérifier visuellement la cohérence avec l’attestation de conformité du PEI. 

Les PEI privés doivent également faire l’objet d’une réception, à la charge de leur exploitant.  

Incrémentation d’un PEI dans REMOcRA par le service public de DECI  

Seul le service public de la DECI compétent, placé sous l’autorité du Maire ou du Président de l’EPCI, a la 
compétence pour créer ou modifier un PEI sur le territoire de la commune. 
 
Le service public de la DECI : 

• crée le nouveau PEI dans REMOcRA (avec l’aide du plan de masse délivré par l’installateur) ; 

• intègre dans REMOcRA les informations figurant dans l’attestation de conformité délivré par 
l’installateur (débit sous 1 bar et pression dynamique au débit requis obligatoire) ; 

• joint l’attestation précitée dans l’onglet "documents" ; 

• informe par courriel le centre de secours de proximité de cette création. 
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A l’issue de la création d’un PEI par le service public de la DECI, celui-ci apparait « indisponible » dans REMOcRA.  
 
Cette création génère alors automatiquement un mail au chef de centre du secteur concerné afin que ce dernier 
fasse réaliser la Reconnaissance Opérationnelle Initiale (ROI).  
 
Ces dispositions sont valables pour les PEI publics et privés, à l’exception des : 

• PEI des ICPE, exclus du champ du RDDECI ; 

• PEI de Disneyland Paris, gérés en interne. 
 
Lors de la création d’un PEI, le maire ou le président de l’EPCI, devra actualiser son arrêté municipal de DECI. 
 

Reconnaissance Opérationnelle Initiale par le SDIS 77 

Pour mettre en disponibilité un PEI, le Centre d’Incendie et de Secours (CIS) compétent réalise une 
Reconnaissance Opérationnelle Initiale (ROI), puis renseigne REMOcRA. 
 
Sur le terrain, lors de la ROI, et pour une reconnaissance exhaustive, le CIS s’appuie sur la fiche « Points de 
vérification CTP/ROI/ROP ». Ainsi le CIS :  

• vérifie la concordance entre la position dans REMOcRA et celle observée sur le terrain , toute anomalie 
géographique doit être ensuite corrigée ; 

• effectue un contrôle visuel pour vérifier principalement l’accessibilité et la signalisation ;  

• réalise un test d’aspiration pour les PENA équipés d’un dispositif d’aspiration. 
 
De retour au centre, le CIS saisit les données de la ROI dans REMOcRA en renseignant les différents points 
d’attention relevés.  
 
Cette étape permet de confirmer la disponibilité opérationnelle du PEI dans REMOcRA sauf anomalie 
bloquante. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
À l’issue de ces étapes, le CIS envoie un courriel au service prévision de son groupement afin de signaler la 
création du PEI et de demander la mise à jour des plans parcellaires. 

Contrôle du dossier par le groupement territorial avant mise à jour des plans par le SESDO 

Avant de demander la mise à jour et l’impression des plans parcellaires, le groupement territorial :   

• vérifie le renseignement de la visite de réception et de la visite de ROI ; 

• vérifie l’intégration et complétude des documents obligatoires ; 

• modifie éventuellement le positionnement du PEI sur REMOcRA. 
 

À l’issue, le groupement envoie un courriel au Service d’Exploitation Spatiale des Données Opérationnelles 
(SESDO) afin demander la mise à jour des plans parcellaires (sig_point_eau@sdis77.fr). 
 
Le SESDO confirme finalement la réception et la bonne prise en compte du dossier (conforme ou non), puis édite 
les plans parcellaires pour les CIS. 
 
 

Le point d’attention « autre anomalie » doit être accompagné d’une explication succincte dans l’onglet 

« observations ». 

La validation dans REMOcRA formalise la mise en disponibilité du PEI. Cependant, le PEI reste indisponible 
lorsqu’un point d’attention « en gras » (carré non réglementaire, PEI sans eau ou non réalimenté, accès 
impossible) est saisie ou lorsque les mesures de débits/pressions sont manquantes ou non conformes. 
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10.2.2. Modification ou suppression d’un PEI par le service public de DECI 

Avant toute modification ou suppression d’un PEI, qu’il soit public ou privé, il est indispensable de s’assurer que 
le niveau de la DECI du secteur est maintenu conforme aux grilles de couverture du guide technique du RDDECI. 
  
Ensuite, le processus de modification ou suppression doit suivre les étapes suivantes : 
 

• demande motivée par mail auprès du SDIS 77 (deci-sdis77@sdis77.fr) ; 

• si validation :  
o suppression du PEI (fin de processus si suppression unique) ; 
o création du nouveau PEI dans le cadre d’une modification en suivant les étapes du paragraphe 

10.2.1. 
 
Lors de la suppression d’un PEI, le maire ou le président de l’EPCI, doit actualiser son arrêté communal qui fixe 
la DECI public et privé du territoire.  
 

10.3. Gestion des indisponibilités des PEI   

Cette section traite des indisponibilités des PEI constatées en dehors des Contrôles Techniques Périodiques (CTP) 
ou des Reconnaissances Opérationnelles Périodiques (ROP). 
 
Le service public de DECI compétent et le SDIS 77, sont les deux entités susceptibles de mettre un PEI en état 
d’indisponibilité. A ce titre, ils s’informent mutuellement de toute indisponibilité. 
 
On distingue deux types d’indisponibilités : 

• temporaire prévisionnelle (travaux, maintenance préventive). 
Elle peut être gérée manuellement ou automatiquement par le logiciel mais nécessite dans ce dernier 
cas d’indiquer une date de début et une date de fin ; 

• immédiate (incident technique, panne). 
Elle nécessite une action manuelle de lever d’indisponibilité dans le logiciel. 

 
La remise en état d’un PEI qu’il soit public ou privé doit être réalisée dans les plus brefs délais afin de garantir 
la disponibilité des ressources en eau nécessaires à la couverture des risques. 
 
Il appartient au gestionnaire du point d’eau d’apprécier la nécessité de réaliser un contrôle technique non 
programmé si besoin (débit/pression). 

 
10.3.1. Indisponibilité temporaire prévisionnelle par le service public de DECI 

Les travaux prévus sur les réseaux, les réservoirs ou les PEI doivent être planifiés en amont. Cela inclut les : 

• opérations de maintenance préventive ; 

• travaux sur les réseaux de distribution d'eau ; 

• travaux de voirie, lorsqu’un ou plusieurs PEI sont inaccessibles aux engins de lutte contre l’incendie ; 

• nettoyages de réservoirs, châteaux d’eau. 

mailto:deci-sdis77@sdis77.fr
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Tout travaux entraînant une coupure du réseau de distribution 
d’eau doit être signalé sans délai au SDIS 77 par le service public 
de la DECI concerné, ou le gestionnaire, via REMOcRA. La même 
information doit être transmise lors de la remise en service du 
réseau. 
 
Afin de sécuriser la transmission de l’information, l’entité à 
l’origine de l’indisponibilité doit s’assurer en parallèle de la 
bonne réception de l’information au centre d’incendie et de 
secours et de la mairie ou EPCI compétents. 
 
Une fonctionnalité dédiée dans REMOcRA pour renseigner une 
d’indisponibilité temporaire prévisionnelle. Ce module permet 
une gestion programmée, avec la possibilité de saisir un créneau 
de début et de fin. Les points d’eau incendie reviennent à leur 
état initial à la date échéance renseignée dans le logiciel. 
 
Il est exclusivement réservé au service public de la DECI et le 

SDIS 77 n’a pas la possibilité d’effectuer ni de valider ces 

actions. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

  

La déclaration par le service public de DECI, de l’indisponibilité temporaire des PEI dans REMOcRA est 

indispensable. Grâce à l’interfaçage entre REMOcRA et le logiciel de gestion des opérations NexSIS, cette 

information permet au SDIS 77 d’identifier les déficiences en eau et, le cas échéant, d’adapter la demande de 

moyens. 

Enfin, dans les situations où des travaux affectent de manière significative la DECI, des mesures compensatoires 

doivent être définies par le gestionnaire, en concertation avec la mairie et après information du SDIS dans les 

conditions précisées ci-après. Il est en effet rappelé que la responsabilité du maintien de la DECI, même durant les 

travaux, incombe à la commune (ou à l'EPCI si compétence transférée), conformément aux articles L.2213-32 et 

R.2225-7 du CGCT.  

Dans le cas de travaux ponctuels affectant un ou plusieurs PEI (par exemple le remplacement d'un poteau d'incendie, 
des travaux de voirie ou de réseau entraînant l'indisponibilité de quelques PEI dans une même rue ou un quartier 
limité), le gestionnaire du réseau d'eau informe le chef du centre d'incendie et de secours territorialement 
compétent au moins une semaine ouvrée avant le début des travaux. Cette information permet au SDIS 77 
d'anticiper les éventuelles conséquences opérationnelles et de s'assurer que les indisponibilités sont correctement 
prises en compte. 

En revanche, lorsque les travaux sont susceptibles d'affecter la DECI d'un secteur entier (par exemple un hameau, 
un quartier ou une commune, notamment lors de travaux sur un château d'eau, une station de pompage ou une 
conduite structurante), le SDIS doit être associé en amont de la préparation de l'opération. À ce titre, le gestionnaire 
informe le SDIS au moins trois mois avant le début prévisionnel des travaux et lui présente les mesures 
compensatoires envisagées afin de garantir un niveau de couverture compatible avec les besoins de la DECI. Cette 
concertation permet au SDIS 77 d'émettre, le cas échéant, des observations sur les dispositions proposées, le SDIS 
77 ne disposant pas des moyens lui permettant de compenser, par ses propres ressources, une indisponibilité 
généralisée de la DECI. 

 
 
 

 

 

-  
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10.3.2. Indisponibilité immédiate imprévue  

En cas d’indisponibilité non programmée d’un PEI, l’entité concernée (service public de DECI ou SDIS 77) ayant 

constaté la défaillance doit déclarer sans délai le PEI comme indisponible dans REMOcRA. 

Il convient de saisir une visite non programmée avec :  

• le nom de l’agent ou de l’entité à l’origine de cette action ; 

• le ou les points d’attentions à l’origine de cette indisponibilité ; 

• les observations éventuelles si nécessaire. 

Ce dispositif nécessite une grande vigilance car sans veille humaine un PEI à nouveau disponible pourrait rester 

en état d’indisponibilité de manière injustifiée sur une longue durée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette mise en indisponibilité entraîne automatiquement : 

• l’envoi d’un courriel par REMOcRA au service public de DECI, l’informant du changement d’état du ou 

des PEI concernés au cours des dernières 24 heures. Ce message rappelle également les autres PEI déjà 

signalés comme indisponibles sur le territoire de compétence ; 

• l’envoi d’un courriel par le serveur du SDIS 77 aux chefs de centre et aux groupements territoriaux, les 

informant également du changement d’état du ou des PEI concernés au cours des dernières 24 heures. 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
La remise en état d’un PEI qu’il soit public ou privé doit être réalisée dans les plus brefs délais afin de garantir 
la disponibilité des ressources en eau nécessaires à la couverture des risques. 

L’émetteur d’une indisponibilité non programmée doit s’assurer de la bonne réception, par les services 

compétents, des informations saisies dans REMOcRA, ainsi selon l’entité d’origine : 

• le SDIS 77 adressera un courriel à la mairie concernée afin d’informer l’autorité compétente ; 

• le service public de la DECI adressera un courriel au chef du centre d’incendie et de secours 

territorialement compétent.  

 
 
 

 

 

-  
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Il appartient au gestionnaire du point d’eau d’apprécier la nécessité de réaliser un contrôle technique non 
programmé si besoin (débit/pression). 
 
La levée d’une indisponibilité non programmée nécessite la saisie d’une nouvelle visite non programmée et de 

retirer les points d’attention sources de l’indisponibilité. 

 

10.4. Maintien en condition opérationnelle des points d’eau 

incendie 

Le maintien en condition opérationnelle des PEI nécessite la mise en place d’une organisation visant à : 

• assurer un fonctionnement normal et permanent des PEI ; 

• maintenir l’accessibilité, la visibilité et la signalisation des PEI ;  

• recouvrer au plus vite un fonctionnement normal en cas d’anomalie. 

10.4.1. Contrôles Techniques Périodiques (CTP) par le service public de DECI 

Les Contrôles Techniques Périodiques (CTP) sont destinés à évaluer les capacités des PEI relevant du RDDECI. Ils 

ont pour objectif de s’assurer que chaque PEI conserve ses caractéristiques de mise en œuvre.  

Ainsi, les CTP et leur bonne saisie dans REMOcRA sont indispensables pour :  

• assurer la sécurité juridique des autorités chargées de la DECI ; 

• garantir la disponibilité des PEI en cas de sinistre pour assurer l’efficacité des opérations d’extinction 
ainsi que la sécurité physique des populations sinistrées et des sauveteurs; 

• assurer la bonne instruction de dossiers d’urbanisme (ERP, Habitations,…). 
 

Ils sont effectués au titre de la police administrative spéciale de la DECI et donc placés sous l’autorité du maire 

(ou du président de l’EPCI à fiscalité propre).  

Les CTP des PEI doivent être réalisés, par des mesures sur le terrain, au minimum tous les deux ans en 

alternance avec les Reconnaissances Opérationnelles Périodiques (ROP) effectuées par le SDIS 77. 

Remarque : Le RDDECI précise que les CTP doivent être réalisés une année sur deux, en alternance avec les ROP 

de sorte que chaque PEI fasse l’objet d’une « visite » annuelle. L’organisation doit donc être définie en 

concertation entre le service public de DECI et le CIS compétent. Par ailleurs, les CTP peuvent être programmés 

sur une période glissante de deux ans, à condition que cela reste compatible avec le fonctionnement du CIS. 

Les CTP sont obligatoires et ne peuvent être remplacés par des contrôles réalisés par échantillonnage ou par 
modélisation. Ces méthodes peuvent uniquement venir en complément des CTP pour affiner les analyses ou 
répondre à des besoins spécifiques. 

Pour la réalisation des CTP, le prestataire chargé du contrôle doit s’appuyer sur l’arrêté du maire ou du 
président de l’EPCI, pris en application de l’article R.2225-4 du Code général des collectivités territoriales (CGCT). 
Cet arrêté fixe la liste des PEI présents sur le territoire communal ou intercommunal. Pour mémoire, cette liste 
est actualisée à chaque création ou suppression d’un PEI. 

Par ailleurs, l’ensemble des PEI du territoire est consultable via le logiciel REMOcRA. Ce système permet au 
service public de la DECI d’extraire les informations nécessaires à la préparation et au suivi des contrôles, afin de 
les transmettre aux agents chargés de la réalisation des CTP. 
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Ces Contrôles Techniques Périodiques comprennent obligatoirement : 

• pour les PI/BI, le contrôle du débit sous 1 bar et la pression dynamique au débit requis des PEI 

alimentés par des réseaux d’eau sous pression dits « Contrôle Débit/Pression (CDP)» ; 

• pour les PI/BI, les contrôles de la bonne manœuvrabilité des appareils (dégrippage …), de la présence 

des bouchons raccords, de l’intégrité des demi-raccords, de la vidange du coffre ou de la colonne ; 

• pour les PENA, le contrôle du volume d’eau disponible et des dispositifs complémentaires tels que les 

dispositifs d’aspiration et les aménagements ; une attention particulière est portée sur l’absence 

d’envasement et la profondeur d’aspiration garantie ; 

• le contrôle de l’accessibilité, des abords et de la visibilité ; 

• le contrôle du respect de la signalisation, la couleur et la numérotation. 

 

 

 

 

Précisions concernant les CTP des PEI publics 

Les CTP des PEI publics sont à la charge des services de la mairie ou de l’EPCI.  

En cas de délégation à un prestataire, les résultats des CTP des PEI publics font l’objet d’un compte rendu 

adressé au maire (ou au président de l’EPCI) et doivent obligatoirement être saisis dans REMOcRA par le service 

public de DECI, son représentant ou son prestataire conventionné.  

Précisions concernant les CTP des PEI privés 

La maintenance et le contrôle des PEI privés sont à la charge de leur propriétaire. Les PEI privés sont soumis aux 

mêmes exigences de maintien en condition opérationnelle que les PEI publics. Le CTP peut être réalisé par un 

prestataire extérieur compétent.  Si le contrôle des PEI privés est réalisé par la collectivité publique, une 

convention formalise cette situation. 

A ce titre les CTP des PEI privés doivent être réalisés par des mesures sur le terrain au minimum tous les deux 

ans, en alternance avec les ROP effectuées par le SDIS 77.  

Les résultats des CTP des PEI privés font l’objet d’un compte rendu adressé au maire (ou au président de l’EPCI) 

et doivent obligatoirement être saisis dans REMOcRA par le service public de DECI. 

Le maire (ou le président de l’EPCI) s’assure des CTP des PEI privés sur sa commune. Il peut donc être amené à 

rappeler cette obligation au propriétaire, en particulier lorsque la périodicité du contrôle n’est pas respectée. 

Précisions concernant les CTP des PEI privés des ICPE et de Disneyland Paris 

Les PEI privés défendant une ICPE n’entrent pas dans le champ d’application du RDDECI. Toutefois les 

caractéristiques hydrauliques de ces derniers doivent être transmises régulièrement au SDIS 77 qui assure 

l’intégration des données dans REMOcRA. 

Les PEI privés relevant de Disneyland Paris relèvent du champ d’application du RDDECI et sont soumis aux 

mêmes exigences de maintien en condition opérationnelle que les PEI publics. 

Néanmoins, au regard du nombre de PEI et de communes impactées, le choix concerté a été fait d’attribuer un 

profil spécifique à cette entreprise. Ainsi, la mise à jour du logiciel REMOcRA incombe aux équipes de Disneyland 

Paris. 

Les dispositifs d’aspiration doivent être contrôlés au même titre que les poteaux et bouches incendie. Au regard 

des particularités de mise en œuvre de ces PEI, les services publics de la DECI peuvent solliciter les sapeurs-

pompiers de Seine-et-Marne pour effectuer les tests d’aspiration. La sollicitation n’a pas lieu d’être lorsqu’il s’agit 

de contrôler uniquement une plateforme d’aspiration. 

 
 

 

 

-  
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Remarque : dans les deux cas précédents, PEI privés défendant une ICPE ou Disneyland Paris, l’autorité 

compétente en matière de DECI (maire ou président d’EPCI) peut toujours consulter la liste des PEI privés et 

publics de son territoire de compétence, conformément aux dispositions prévues dans le RDDECI. 

Pour les PEI situés sur une commune faisant l’objet d’une Convention interdépartemental d’Assistance Mutuel 

(CIAM), le SDIS 77 transmet l’information au service d’incendie et de secours concerné (SDIS limitrophes ou 

BSPP).  

 

10.4.2. Reconnaissances Opérationnelles Périodiques (ROP) par le SDIS 77 

Des reconnaissances opérationnelles sont organisées par le SDIS 77 tous les 2 ans, en alternance avec les CTP. 
Elles ont pour objectif de s’assurer que les PEI (publics et privés) restent utilisables pour l’alimentation des 
moyens de lutte contre les incendies.  

 
Effectuées par les sapeurs-pompiers du SDIS 77, les ROP consistent en une reconnaissance visuelle des PEI ainsi 

que l’évaluation de leur accessibilité pour les engins de secours. Aucune mesure (débit/pression) n’est 

effectuée par les agents du SDIS 77. Une information préalable de la mairie ou de l’EPCI doit être réalisée. 

Pour faciliter l’organisation de ces reconnaissances, des tournées doivent être créées à partir de REMOcRA. 

Ces Reconnaissances Opérationnelles Périodiques comprennent obligatoirement un contrôle visuel de : 

• l’accessibilité, des abords et de la visibilité ; 

• du respect de la signalisation, la couleur et la numérotation ; 

• l’implantation des PEI,  pour une éventuelle mise à jour des plans parcellaires ; 

• plus généralement, l’état général du PEI et une évaluation des anomalies visuellement constatées  (par 

exemple : pour les PI/BI une détérioration de l’appareil ; pour les PENA, un volume d’eau disponible de 

toute évidence insuffisant ; ou la présence d’envasement …). 

L’ensemble des éléments de contrôle figure dans la fiche « Points de vérification CTP/ROI/ROP » sur laquelle le 
sapeur-pompier s’appuie pour réaliser une ROP exhaustive. 

 
Les dispositifs d’aspiration sont soumis à ces critères d’évaluation et peuvent impliquer la réalisation d’un test 

d’aspiration (colonne fixe d’aspiration). Ce test pourra être programmé par le SDIS 77. 

Les données de la ROP des PEI publics et privés doivent être renseignées dans REMOcRA et transmis au SIS 
limitrophes si besoin (CIAM). 
 
Pour les PEI privés, le CIS compétent administrativement doit préalablement contacter l’exploitant afin 

d’obtenir l’accès au site. Si l’accès ne peut être assuré, la ROP est tout de même enregistrée en précisant que la 

reconnaissance n’a pas pu être réalisée en raison de l’absence d’accès. 

 
 
 
 
 
 
  

Le point d’attention « autre anomalie » doit être accompagné d’une explication succincte dans l’onglet 

« observations ». 

 Certaines anomalies peuvent entraîner la mise en indisponibilité automatique des PEI concernés, ce qui génère 

alors l’envoi d’un courriel automatique au service public de DECI afin de l’informer de ces indisponibilités. 
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Liste des fiches complémentaires 

En complément du Guide technique du RDDECI, les fiches suivantes sont mises à la disposition des utilisateurs. 

Ces documents, en vigueur par ailleurs, constituent des outils d'accompagnement, de référence ou d'aide à la 

mise en œuvre, sans se substituer aux dispositions du présent guide ni aux textes réglementaires applicables. 

• Fiche « relative aux risques dans les Parcs de Stationnement Couverts (PSC) aggravés par 

l’électrification du parc automobile » 

• Fiche « Points de vérification CTP/ROI/ROP » 

• Fiche « Demande de répertoriation d’une ressource en eau complémentaire pour les Feux d’Espaces 

Naturels (FEN) » 

• Fiche « Exemple d’arrêté municipal de DECI » 

 

Ces fiches sont accessibles dans la rubrique « Conseils aux élus et exploitants », dans la section « Défense 
Extérieure /ƻƴǘǊŜ ƭΩLƴŎŜƴŘƛŜ » du site internet du SDIS 77 (www.sdis77.fr), ou via le QR code ci-dessous. 
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